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Depuis des années, le Maroc accélère sa modernisation et obtient des 
résultats économiques suffisants pour drainer des investissements extérieurs. 
L'ordre règne, même s'il reste encore, aux yeux des détracteurs du régime, 
rigide et excessif. La tentation islamiste ne semble pas une menace proche, bien 
que la réconciliation tarde entre le Palais et l'opposition. Les succès globale­
m ent obtenus jusqu'à présent par l'ajustement structurel prêché par les grands 
organismes financiers internationaux devraient permettre non seulement de 
réali ser le développement économique que rend chaque jour plus nécessaire une 
croissance démographique estimée à 2,4 % l'an, mais aussi de désamorcer une 
pa rtie des mouvements sociaux. D'un autre côté, il est vrai, le conflit saharien 
continue à obérer les finances et la diplomatie du royaume (1), tandis que le 
Maroc doit relever le double défi que posent au Maghreb une construction 
européenne désormais davantage tournée vers l'Est que vers le Sud, et une 
libéralisation sans cesse accrue des échanges mondiaux: deux évolutions 
externes qui remettent en cause les situations acquises (2). 

Mais ce qui retient surtout l'attention en 1994, c'es t le risque de voir la 
démocratisation de la vie publique marocaine prise de vitesse par l'évolution 
sociale et politique. Les campagnes électorales de 1993 ont déjà fait entrevoir 
que l'appareil des partis n'avait plus la même efficacité que par le passé, alors 
que la monarchie marocaine paraissait s'orienter vers des formules démocrati­
ques de type occidental. Mais il n'est pas exclu, selon des observateurs 
marocains, que cette évolution politique soit débordée par l'évolution des 
m oeurs, et pa r la radicalisation des mentalités, dans la perspective d'un islam 

(1) Voir ci-après, da ns la chron ique «Relations internationa les ", la contribution de Kh adij a 
Mohsen-Fi nan. 

(2) Les économies du Maghreb enregistrent déjà les premières conséquences du tra ns fert des 
activités vers l'Europe de l'Est. Au Ma roc, on a estimé que le «départ éventuel des investissements 
cu ropéens pour des ra isons politiques (instabili té, troubles sociaux ... ) ou des raisons économiques 
(hausse considérable des sala ires, ... ) cause rait une perte d'emploi au secteur de l'habillement évaluée 
ent re 28 et 39%". EL AlOOUNI (A.W.),,, La délocalisation industrielle en provena nce de la CEE : Le cas 
dc l'i nd ustri e de l'habillement ma rocaine", Les Papiers, nO 10, novembre 1992, cité par Marchés 
TI'opicaux (2523), 18/3/94 : 524. 

Annu aire de l'Afrique du Nord, tome XXXIII , 1994 , CNRS Éditions 
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plus musclé (3). Si une stricte surveillance a permis jusque là au gouvernement 
de paralyser la propagande islamiste directe , il est moins aisé d'empêcher, par 
des mesures douanières ou policières, la circul ation clandestine de brochu res et 
publica tions, comme il semble encore moins possible d'entraver la propagande 
rad io-d iffusée. Pour l'heure, l'antidote anti-i slamiste est en fait constitué par les 
récits des sanglants excès commis en Algéri e. Abdeslam Yassine, leader 
cha ri smatique de la principale organisation islamiste , «Al-Adl wa a l-Ihsan » 
(J ustice et bienfaisance), est un adversaire déclaré de la violence, esti mant que 
ce lle-ci a toujours desservi leur cause. Si les islamistes sont de plus en pl us 
influents à travers les différents partis ou organisations, ils préfèrent cepen­
dant rester dans la légalité. La question est toutefois de savoir combien de 
temps les tenants du légalisme réuss iront à faire valoir leurs options auprès 
d'une jeune garde impatiente. 

Tous ces défi s et ces enjeux s'entrecroisent pour nourrir la vie poli tique et 
socia le du Maroc en 1994. Certains acquièrent, selon les circonstances, une pl us 

ou moins gra nde visibilité: après la priorité sociale en début d'année, l'accent 

sera mi s par la suite sur la nécessité du changement politique, caractéri sé à la 
foi s par la recherche d'un nouveau style de gouvernement, une avancée 

significative du côté des droits de l'homme, et l'affirmation du principe de 

l'a lternance. Cette évolution n'arrange pas toujours les partis politiques. 

Du côté des contraintes économiques, la marge d'action res te plus limitée . 
L'observa tion des événements de l'année consiste pour l'essentiel à suivre 
l'évolution des principaux indicateurs. Enfin, la vie culturelle du Maroc en 1994 
est marq uée par deux temps forts: la création de l'Unive rsité d'Ifra ne, et la 
reconnaissance du fait culturel berbère. 

La politique au défi du social 

1. La priorité sociale 

Depuis la récupération du Sahara, la situation sociale a souvent été érigée 
en pi li er du front intérieur. Mais d'année en année, le nombre de chômeurs n'a 
fa it qu'a ugmenter, il englobe de nouvelles catégories de jeunes muni s de 
diplômes devenus inopérants sur le marché du travail. De plus en plus se 
con firm e la dichotomie d'une société à deux vitesses, situation pouvant conduire 

(31 Dans un numéro spécia l consacré au «casse-tête intégriste ", l'hebdo mada ire Ma roc Hebdu 
( 113, 2 1-27/1/94) recensa it « vingt-neuf principa ux groupes" islam is tes . De nombreux observateurs se 
demanden t s i le Maroc p~ut, un jour, con naître la situation dramatique de son voisin ou la situation 
diffici le de pays comme l'Egypte. Jusqu'à présent, en ~ptant pour un ce rta in pl u ripartisme, e n faisant 
dl' bons cho ix éco nom iques, en ren forçant le ntement l'Etat de droit , le royaume a évité le pire. «Ma is il 
lui faud ra probablement fai re bea ucoup plus - avec l'a ide des Européens - sur le plan socia l pour sc 
ga ra ntir contre une vague is la mis te ". Cf Le Monde, 1/9/94 : 4. 

D'aucuns appell ent de leurs vœux un déblocage de la s ituation po li t ique pour contrer la montée 
de l'is lamisme, qui , quoique peu spectacul a ire, n'en est pas moins préoccupa nte. Les intégristes 
pousse nt leurs pions à l'univers ité , où il s composent le gros des acti vistes. Dans les établissements 
secondaires auss i : à Casablanca , da ns le quartie r de Ben Msik, la majori té des fi lle s du lycée mixte 
Moulay Is maïl portent le hidjab . " La popu la tion née après 1960, note un ense ignant, n'e st pas pri se e n 
cha rge par les part is ". Cf. Le Monde du 21/2/94, p. 18; vo ir éga lement r", Monde, 8/9/94 : 1,6; 10/9/94 . 
6, 19/10/94 : 8. 
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à des accès de fièvre incontrôlables. Le dialogue social qui devait être le moyen 
de régulation et de gestion des tensions est toujours esquivé. 

Des problèmes comme celui de l'emploi, de l'enseignement et du logement 
prennent une acuité supplémentaire dans un environnement régional plus 
difficile. Ce genre de situation fournit le vivier idéal pour toutes sortes 
d'extrémismes, religieux ou politiques, ou les deux à la fois. L'attaque de l'hôtel 
Atlas-Asni de Marrakech , le 24 août, sera la preuve que l'intégrisme et la 
dé linquance aux relents de contestation d'un ordre social injuste, «ça n 'arrive 
pas qu'aux autres » (4). 

Deux mots reviennent souvent dans les commentaires des observateurs: 
stabilité et déstabilisation. La crainte existe actue llement que les mouvements 
sociaux ou le radicalisme dépassent le jeu traditionnel des partis et des 
syndicats, à l'heure où le pays procède à une ouverture nouvelle sur les marchés 
mondiaux. 

La population est jeune et principa lement d'origine rurale. La sécheresse 
qu i sévit depuis quatorze ans, conjuguée au développement des zones urbaines, 
a contribué à l'exode et à l'appauvrissement des franges entières de la 
population. 

L'abondance spectaculaire des produits alimentaires sur les marchés ne 
s uffit pas à occulter la faiblesse du pouvoir d'achat. Les loyers sont prohibitifs, 
l'enseignement et la santé publics sont devenus une sorte de SMIG social (5) 
pour les couches moyennes , et le niveau de la consommation, de plus en plus 
déprimé, émeut même les technocrates des organismes financiers interna tio­
na ux. 

Les conclusions des experts de la Banque mondiale, reprises par la 
Banq ue du Maroc dans son rapport sur l'état de l'économie na tionale, montrent 
que la dégradation du pouvoir d'achat constitue une des principales causes du 
marasme économique actuel. 

L'opposition incrimine les gouvernements successifs, qui, depuis 1983 
(date du lancement du premier PAS), ont a ppliqué le programme d'ajustement 
structurel avec plus de rigueur qu'il n'en fall a it, ce qui a produit des effets 
pervers . La dette extérieure continue à peser de tout son poids, di sent les partis 
de la KoutIa, et le Maroc vit toujours à crédit. Qu'il ne pleuve pas assez et tous 
les ajustements échafaudés, a u prix de coupes sèches dans les budgets sociaux, 
se dérèglent (6). 

(4) L'a ttentat de Marrakech, Maroc Hebdo (142 ), 9-15/9/94: 1-13. 
(5) Doss ier « Le coût de la santé chez nous. Les Marocains en sont malades ", Maroc Hebdo 

1130) 20-26/5/94: 6-17. 
(6) Interview du député USFP, R ACHID) Œrahim ), Maroc Hebdo (115) compte rendu du 10 

fëvrier 1994 : 12-15. «Cc que le gouvernement oppose, c'est l'absence de moyens fin anciers pour 
répond re a ux revendications de la classe ouvrière. Cependant, ce sont souvent des revendications 
morales. Il y a des gens qui ont été ex pulsés de leur travai l, et malgré les instructions roya les de 1986 
un vue de les réin tégrer, l'affaire traîne toujours. Le gouve rnement n'arrive pas à matéria liser, dans les 
bits, les directives roy ales"; vo ir le doss ier« Vos sa laires à la loupe ", Maroc Hebdo (129 ) 13-19/5/94 : 
4-13. 
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En refusant et les améliorations salariales et le dialogue social, le 
gouvernement ne prend-il pas des risques? Les différentes catégories de 
sa lariés, saturées de promesses politiques, demandent à ceux qui pa rlent en 
leur nom un peu plus que des projets d'amendements de la loi de finances . Ce 
qu'il est convenu d'appeler « les bases» exigent de leur directoire syndica lo-poli­
tique, un minimum de gestes symboliques apportant quelque consistance à leur 
propos. C'est ce qui s'est passé lors du Conseil nationa l de la CDT, le 13 février 
1994, où certains ont demandé à leurs représenta nts au Parlement de renoncer 
à la députation pour protester contre l'absence de di a logue. 

Un projet avorté de grève générale 

Démarche irréaliste ou pas, la situation était embarrassante pour les 
dirigeants de la CDT, comme pour ceux de l'USFP. La CDT trouve une issue en 
proposant un appel à la grève générale, dans un contexte soumis à de ha utes 
pressions: mettre à l'épreuve les galvanisateurs en herbe, et apaiser l'impa­
ti ence des troupes. Il serait a ussi la confirmation, pa r les actes, de la 
représentativité des salariés au Parlement, acquise lors du scrutin indirect des 
co ll èges professionnel s, et la reconnaissance de la CDT comme première 
centrale syndicale du pays. 

Serait-ce pour ces considérations que l'UGTM s'est dissociée du mouve­
ment ? La lecture du calendrier des réunions des deux syndicats milite dans ce 
sens. Depui s le Conseil national de la CDT, le 13 février, jusqu'à l'amorce d'un 
appel imminent à une grève générale commune, la coordination sembla it se 
dé rouler correctement. Le 16 février, si lence étonnant, avant que la CDT ne 
décide d'appeler seule à la grève générale pour le 25 février. 

Dès le 18 février, le Premier ministre adresse a u secréta ire géné ra l de la 
CDT un avis d'interdiction de cette grève : «Si la Constitution du Royaume, 
écrit le chef du gouvernement, garantit le droit de grève, elle en lie l'exercice à 
la promulgation d'une Loi organique ( .. . ); d'autre part, le recours à une grève 
gé nérale dépasse le cadre normal et non abusif du droit syndical ». Le 
lendemain 19 février, M. Amaoui rétorque, par lettre adressée au Premier 
ministre, «qu'étant donné le principe de la hiéra rchie des normes juridiques, 
une loi organique ne pouvait violer un droit constitutionnel ; s' il lui est loi sible 
de compléter les dispositions de la Constitution, elle ne saura it la transgres­
ser ». En conséquence, le Conseil national de la CDT décide le maintien de 
l'appel à la gr ève. 

L'article 14 de la Constitution «subordonne » le droit de grève à la 
promulgation ultérieure d'une «Loi organique qui en précisera les conditions et 
les formes ». La loi organique en question n'a jamais été promulguée depuis 
qu'e ll e a été inscrite dans la Constitution de 1962. Le refu s d'ac hever la 
rédaction d'un a rticle en attente depuis 32 ans est une manière de considérer un 
dl·oit dans l'absolu , et d'en suspendre indéfiniment l'usage. 

Dans sa lettre au secrétaire général de la CDT, le Premier ministre fait la 
di stinction entre la grève dans le secteur privé et la grève générale et la isse 
entendre, pa r cette nuance, qu'il y a deux sortes de grèves: l'une syndica le , 
l'a utr e politique. La première est ciblée et contrôlable; la seconde es t s ujette 
a ux dépassements. 



MAROC - CHRONIQUE INTÉRIEURE 573 

Dans une déclaration à la presse, M. Noubir Amaoui se dit «indigné par la 
décision d'interdiction prise par le Premier ministre », dans laquelle il voit «une 
atteinte à une conquête historique, arrachée au pouvoir colonial, au prix du 
martyre et d'immenses souffrances»; il appelle les travailleurs à se mobiliser 
pour « défendre les libertés syndicales ». 

Faut-il rappeler aux adeptes de la politique du «tout répressif» que c'est 
le contexte social qui génère l'insécurité, et menace de faire basculer une action 
syndicale dans la violence? Aussi nécessaires que soient les mesures sécuri­
taires, elles ne peuvent suppléer à une volonté politique de lutte contre les 
maux socia ux. Dans le registre du chômage, selon plusieurs observateurs 
m arocains, la stratégie du CNJA s'est avérée sans efficacité perceptible et a vite 
révélé ses limites. 

U ne réunion en session extraordinaire du Conseil national de la CDT, le 
19 février, donne lieu à des débats houleux et enflammés d'une base décidément 
impatiente . Réuni en sess ion extraordinaire dans la nuit du mardi 23 février, le 
Bureau exécutif de la CDT décide, da ns la douleur, le report de la grève à une 
da te ultérieure. 

Dans sa livraison du 22 février 1994, Al-Ittihad al-Ichtiraki, organe de 
l'USFP, estime que la grève générale, qu'elle ait eu lieu ou pas, a déjà réalisé ses 
objectifs. Elle a démontré que le dossier social ne peut être indéfiniment occulté 
et a fa it réapparaître toute la distance qui sépare le discours sur l'État de droit, 
des faits. Le dernier en date est la négation du droit constitutionnel qu'est le 
droit de grève. Libération, publication en français de l'USFP, se demande, par le 
biais d'un syndicaliste, « si l'on n'est pas en présence d'une exception constitu­
tionnelle qui est une sorte d'éta t d'exception sociale, qui n'ose pas dire son 
nom ? ». 

Cependant, l'échec du projet syndical de grève générale, illustre, une foi s 
de plus, l'efficacité du pouvoir, en présence de formations syndica les pas 
toujours unies, et moins habiles que lui dans le maniement des affaires et le 
traitement des conflits . 

Dans sa conférence de presse, le 22 février, M. Noubir Amaoui regrette 
« de ne pas être parvenu à une décision commune avec l'UGTM (7) pour 
divergences de considéra tion » (. .. ) Malgré cela « nous renouvelons notre atta­
chement à l'action unitaire pour laquelle nous n'avons cessé d'œuvrer depuis 
1981 (. .. ) {{ Le gouvernement n'a pas jugé nécessaire d'instituer un véritable 
dialogue, se contentant de mettre en place des commissions fantômes » (. .. ) Tous 
nos appels sont restés sans réponse ... et le gouvernement a rompu le silence ... 
pour interdire la grève générale .. . ». 

L'interdiction gouvernementale de la grève générale, avec un argument 
juridique spécieux, a fait l'unanimité nationale et internationale contre une 
décision attentatoire à la liberté syndicale . Les deux Centrales syndicales, 
UGTM et UMT, bien que ne s'étant pas associées à l'appel à la grève, et 

(7 ) Abderrazak AFILAL, Secrétai re généra l de l'UGTM :« Pourquoi je n'a i pas fait grève ", Ma.roc 
Hebdo (l18), 25/2/94 : 8-9. 
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l'Association marocaine des droits de l'Homme, ont critiqué la décision gouver­
nementale d'interdiction. 

Un certain nombre de militants syndicali stes ont été arrêtés pour 
di stribution de tracts a ppelant à la grève interdite, et onze d'entre eux ont été 
déférés devant le tribunal de Casablanca. Dans certaines villes, Casabla nca, 
Meknès, Errachidia , cadres syndicalistes et fonctionnaires syndiqués a uraient 
été l'objet d'avertissements et pressions les di ssuadant de s'associer au 
mouvement. Le siège de la CDT à Casablanca, selon Libération (organe de 
l'USFP), aurait été investi, le 21 février, par la police, qui aurait procédé à 
quelques arrestations. 

Du point de vue des syndicats, le report (8) de la grève poursuit trois 
objectifs: permettre aux syndicats alliés de la CDT de se préparer à une 
participation la plus large possible à la bataille sociale C .. ); s'appuyer sur les 
premiers résultats atteints par l'appel à la grève générale pour arracher des 

acquis a u profit de la classe ouvrière; asséner à l'appareil gouvernemental une 
leçon sur le sens des responsabilités de la CDT. 

En fait, M. Noubir Amaoui n'a pu longtemps se dissimuler que sa décision, 
pri se sans consultation des autres syndicats, n'était pas complètement popu­

laire, et ne pouvait, en tout état de cause, obtenir qu'un succès limité . Mais le 

Secrétaire général, dont le prestige a sans doute été entamé par cette reculade, 
n'e n professe pas moins que la situation sociale, ainsi que les conditions de vie 
des travailleurs, restent extrêmement précaires et justifient toutes les inquié­
tudes. 

La décision du Premier ministre a permis à l'opposition de se refaire une 
uni té qui commençait à se lézarder sur le terrain syndical et de reculer tout en 
cha ntant les louanges du sens des responsabili tés de la CDT (9). Al-Ala m et 
l'Opinion, en retrait par rapport aux préparatifs de la grève générale, se sont 
conte ntés de publier les communiqués de la CDT et de l'UGTM, et de 
conda mner assez énergiquement la mesure d'interdiction. 

Da ns un article de Anoual (10) du 25 février, intitulé «La lutte démocrati­
que reprend du poil de la bête », Larbi Mefdal dresse la li ste des acquis 
po litiques de la lutte pour la grève générale: «La négligence officie ll e des 
reve ndications sociales est de plus en plus attestée (de même que) l'éva poration 
de la «majorité parlementaire " avec tout son cortège de partis, de syndicats, de 
coali tions, d'associations ( .. . ), d'organisations socio-professionnelles et de jour­
naux (. .. ). Le report permettra de faire baisser la tension (. .. ) et éviter des 
affrontements inutiles au pays ( ... ), de ressouder le camp démocratique da ns ses 

(81 .. Un report et non une a nnulation" A/./ttihn d al· /chtiraki. 26 févr ier 1994 . 
(91 C'est ce qui ressort de l'éditori a l de Libération , daté du 25 févrie r, intitulé .. Et maintena nt, 

que fera le go uve rnement ? " ... Non , la CDT ne marchera pas dans le piège de la tens ion . de la 
s urenchè re ou de l'a ffron teme nt. Non , la CDT ne che rche pas à jeter de l'hui le sur le feu , ni à ouvrir la 
voie il une quelconque crise (. .. ). Profond émen t attachée à la cu ltu re un itaire. la confédération a 
répo ndu favo rablement il l'appel des pa rti s et organi sat ions amis. Résolumen t soucieuse de l'inté rêt 
nationa l et de l'avenir du pays, e ll e a donc eu le courage et l'i ntelligence de bri se r le ce rcle infe rna l de 
l'escalade. Une décis ion qui doit être appréciée à sa juste valeu r, et qui méri te d'ê tre sa luée comme un 
acte civi li sé de démocrates conva incus et de responsables av isés ". 

<lO' Organe de l'Organisation de l'Action Démocra tique Popu la ire (OADP ). 
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composantes politiques, syndicales et autres ( ... ), et de mener la grève générale 
avec l'appui d'autres syndicats, d'autres catégories sociales et dans des condi­
tions meilleures ». 

Surprenante, pour les uns, traditionnelle pour les autres, est la réaction 
du quotidien Al-Bayane qui donne l'impression de pousser un grand soupir de 
soulagem en t (11). Nadir Yata est encore plus explicite, dans son papier "J e fais 
la grève ... moi non plus !» paru dans la Vie économique du 25 février : «Il n'est 
pas diffi cile d'imaginer les r aisons qui ont conduit le Premier ministre à 
signifier par lettre à M. N . Amaoui le refus du gouvernement de permettre la 
tenue de la grève générale. Les pouvoirs publics restent soucieux de l'ordre 
public et doutent très fort de l'aptitude de la CDT à exercer un quelconque 
contrôle sur les masses urbaines mais non organisées du «lumpen-proléta ­
r iat.. . " .. . C'est un fa it que la CDT n'a pratiquement aucune autolité sur les 
couches misérables en voie d'urbanisation aussi rapide qu'ana rchique ». 

Da ns la même rubrique d'Al-Bayane du 27 févr ier, pre nant prétexte d'un 
acte de vandali sme commis pa r des élèves du collège Al-Bassatine à Meknès, 
Nadir Ya ta écrit : «C'est là où rétrospectivement, le choix sage et avi sé décidé 
par le Bureau exécutif de la CDT, de reporter la grève à une date ul térieure et 
qua nd les conditions générales seront plus propices, a pparaît dans toutes ses 
pe rtinence et va lidité ». 

Pour l'éditorialiste de l'hebdomadaire L'Econom iste du 24 février, « la 
grève généra le ( ... ) décrétée par la CDT est politique, c'est évident, cela est 
d'ailleurs revendiqué comme tel ». Abdelmounaïm Dilami semble suggérer pa r 
le qualificat if « poli tique» que la décision a été prise par l'USFP, a lor s que la 
plupart des observateurs politiques attestent le contra ire. La décision ( ... ) a été 
prise sous la pression de la base de la CDT qui a fini pa r forcer la main à l'USFP. 
L'édi toria li ste regrette qu'elle intervienne (la grève) à un moment où se dessine 
une rela nce économique. L'argumenta tion déra pe lor squ'elle ressuscite quel­
ques vieux démons : le " blanquisme, présent au sein de la gauche ma rocaine 
depuis 1959, renaît encore une fois de ses cendres, et ce , en dépit des effor ts 
menés par une pa rtie importante de la direction et des sympathisants de 
l'USFP pour moderniser les structures et le message du pa rti ». 

Est-il nécessaire de rappeler que le blanquisme, au sein de l'USFP, est 
bien mort depuis l'épisode de l'action d'un commando qui , à Moulay Bouzza en 
mar s 1973, cherchait à imposer, par la «critique des a rmes », son point de vue 
très la rgement minorita ire, à la gauche dont il se réclam ait et à l'ensemble des 
Marocains? La fin d'une époque (12) est d'ailleurs marquée par le retour a u 
bercail , après trente ans d'exil , de Fkih Basri qui revendique plus sa par t 
d'hi stoire que sa place parmi les loups politiques de demain , « élit istes, coupés 
des masses qui ne s'y reconna issent plus », ces «jeunes cadres compétents et 
dynamiques" qui r isquent à tout moment de faire une OPA sur les principes de 
justice socia le et mora lité politique. 

( 11 ) Ains i, dans sa li vraison du 26 fév rie r, à la rubrique" Apostrophe ", const a te que" le bon 
sens et l'esp ri t de respo nsabilité ont préva lu C .. )". Le lendemain , sous le ti t re: "Le Mélodro-choc ", on 
lit · " La tension a cons idérablement ba issé ap rès l'annonce du repo rt de la grève gé néra le décidée pa r 
laCDT ". 

( 12 ) " La fin d'une époque ", Maroc Hebdo (148), 14-20/10/94: 8-13. 
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Le discours du Trône et l'affichage par le Palais des priorités sociales 

Da ns ce contexte social tendu, le Discours du Trône, prononcé pa r le Roi le 
3 mars était très attendu. Traditionnellement, il fa it connaître les orienta tions 
principales que le souverain entend donner dura nt les moi s à venir à la 
politique nationale . Il comporte également des indications destinées à être 
connues a u dehors, sans qu'il soit opportun de les adresser directement aux 
États concernés . L'année 1993 avait été politique et parl ementaire bien que 
marquée finalement d'un malaise politique suscité par des opérations électo­
ra les, pa rtiellement décevantes . Le souverain programme pour 1994 une a nnée 
d'abord « sociale » . 

C'est pourquoi il se place d'emblée sur le plan des réalisations effectives: 
200000 logements sociaux, annonce-t-il, vont être mis en chantier, au titre d'une 
première tranche d'extension et de modernisation du parc spécial de ces 
logements, rendu insuffisant par l'accroissement global de la population, ainsi 
que par l'exode rural vers les banlieues urbaines . 

La croissance ne devra pas seulement financer sa propre continuation, 
affirm e le souverain, elle devra servir à une amélioration décisive des condi­
tions de vie des producteurs. Une politique sociale active et solidement 
fi nancée, devrait aboutir à une redistribution plus équitable des fruits de la 
croissance, bénéficiant en priorité aux catégori es sociales actuellement les plus 
dé favori sées. Le roi entend montrer enfin qu'il ne reste ni in sensible ni passif 
face à la mobilisation des organisations syndica les: il annonce la création d'une 
commission perma nente en vue de recevoir les plaintes et revendications 
populaires, et d'entretenir un dialogue avec les représenta nts des travailleurs 
ruraux ou urbains. 

Autour de la rencontre du GATT à Marrakech 

Après le bras de fer, l'ouverture du di a logue entre le gouvernement et les 
pa r te naires sociaux s'est traduite par une spectaculaire baisse de la tension. La 
réaction de la CDT (13) met en exergue " la compréhension du gouve rnement » 
et la nécessité de " ne pas mettre en péril les gr a nds équilibres financiers (de 
l'État) et les engagements (extérieurs) du Maroc ». 

Le gouvernement est en effet , entièrement mobilisé par les prépa rati fs de 
la réunion du GATT (14) dont l'acte final doit être signé à Marrakech entre les 
12 et 15 avril 1994. Il ne peut aller à l'encontre de la demande d'établissement 
de li ens entre le commerce et les normes de t ravail " interna tiona lement 
reconnus », que les Éta ts-Unis et la France a ppellent « dumping socia l ", et dont 
il s font une condition pour la conclusion fina le de l'accord du GATT à 
Ma rrakech . 

L'a tti tude américa ine ne pouvait que séduire le mouvement syndical dont 
ell e rejoin t les préoccupations naturelles et fonda mentales. D'où la similit ude 
avec la position de l'Union Marocaine du Travail estima nt que le Maroc devrait 

(1 3) AUttihad aUchtiraki du 23 mars 1994, sous ce titre: « Les syndicats ont exposé leu rs 
revendications et le gouve rnement a pro mis de les examiner positivement ... 

(14) " Dia logue social sur fo nd de GATT .. , Maroc Hebdo (122). 25-31/3/94 : 4-5. 
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se joindre aux pays qui entendent examiner l'incidence du respect de normes 

internationales du travail sur le commerce et la concurrence . 

C'est afin de circonscrire, momentanément, tous les facteurs de crispa­

tion, que huit syndicats, quatre corporations professionnelles plus la Confédéra­
tion patronale, ont été conviés à participer au « grand moussem » du report de la 
question sociale. L'UMT, première centrale syndica le depuis l'époque du 
mouvement national, ne s'est pas présentée au rendez-vous «inaugural » du 
gouvernement. L'explication partielle de cette défaillance est à rechercher dans 
l'histoire conflictuelle des rapports avec M. Karim Lamrani que l'UMT tient 
pour le plus irréductible des anti-syndicalistes que le Maroc ait connus depuis 
l'Indépendance (15). La légendaire intransigeance de M. Karim Lamrani n'ex­
plique qu'en partie l'absence de l'UMT. En effet, depuis que la CDT a remporté 
quatre sièges sur dix (contre trois à l'UMT) aux élections des représentants des 
sa lariés au Parlement, elle entend jouer les premiers rôles et prendre la place 
qui lui revient dans les conseils d'administration des organismes tripartites et 
da ns les institutions sociales entièrement ou majoritairement dirigées par 
l'UMT. 

Pour l'UMT qui prône un syndicalisme unitaire et autonome, la CDT n'est 
qu'une «section ouvrière » de l'USFP, dont elle constitue «l'appendice », «la 
courro ie de transmission » et «la caisse de résonance » dans les milieux des 
salariés où elle a de l'influence (16). Quant à l'UMT, ce «parti-syndical », ou ce 
«syndicat-parti » ne se résignerait en a ucun cas à ce que l'on donne a u rival de 
toujours, l'USFP, «les moyens » de ses prétentions politiques par CDT interposée. 

Le grand moussem social, après de nombreux débats marathons, n'a 
final ement offert aux syndicats qu'une faible augmentation a u profit des 
«Smicards » (10 %) et des fonctionnaires appartenant aux basses échelles 
a dministratives . Les attentes sociales sont une fois encore sacrifiées au jeu 
d'équilibre instable qui régit la vie politique au Maroc depuis l'Indépendance. 
Ce jeu subtil dont les lignes de partage, méticuleusement tracées, ont jusqu'à 
présent tenu grâce à un dosage d'influences savamment entretenu et jamais 
remis en cause de manière fondamentale . 

La tens ion demeurant vive chez les sacrifiés des ajustements et des 
équil ibres budgétaires, le souverain a décidé de changer de premier ministre 
pour constituer un nouveau gouvernement susceptible d'apaiser les esprits et 
d'étudier les moyens de préserver la paix sociale. 

2. Le changement politique: le nouveau gouvernement d'une même 
équipe, les droits de l'homme et l'alternance 

N'ayant pu ni rallier l'opposition politique, ni mettre un terme à 
l'agitation sociale, le Premier ministre, M. Karim Lamrani , avait, après 

(15 J D'a bord e n tant que PDG de l'OCP, où tous les bureaux syndicaux furent systématiqu e­
ment disso us et épa rp illés à trave rs les centres phosphatiers du Royaum e, notamment lors des co nfli ts 
de Khouribga en 1969 et de Youssoufi a e n 1985. Ensuite en tant que patron de la multitude de soc iétés 
qu 'il contrôl e et où le muse lage de toute ve ll éité de sy ndicali sat ion est intégré comme pa ram ètre de 
g'cstion e fficace. 

116 1 Pa rt icu li è rement chez les fonct ionn a ires. et encore plus précisément les enseigna nts. 
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seulement quelques mois d'exercice du pouvoir, déçu le souverain, lequel devait, 
!in mai, se résoudre à le congédier. L'échec de M. Lamrani porta it essentielle­
ment sur le plan social où, de crainte de mettre en péril les fina nces publiques , 
il n'avai t offert que de trop modestes réponses aux attentes popul aires. 

L'homme de la transition 

Le Roi a donc décidé de faire appel à un homme jugé capable de t rouver 
un autre style pour diriger le nouveau gouvernement. C'est le 25 mai que M. 
Abdell atif Filali a été investi de la charge de Premier ministre. En congédiant 
M. Karim Lamrani, le roi avait tenu à saluer ,des qualités d'intégri té , de 
probi té, de droiture et de loyauté » , que cet homme d'Éta t avait manifestées. En 
même te mps, on fai sait ressortir que cette relève de l'équipe gouvernementa le, 
exclusivement composée de technocrates, pourrait aboutir à l'investiture d'une 
fo rm ation poli tique (17 ). Homme de dialogue connu pour son affabili té et 
joui ssant de l'estime de toutes les tendances politiques, M. Fi lali , qui doit 

consulter toutes les tendances politiques pour les amener à pa rticiper au 
go uve rnement, se heurte vite aux partis de l'ancienne opposition qui , déjà 
l'a utomne dernier, avaient refusé une offre royale. Ils réclamaient en fa it le 

poste de Premier ministre ainsi que les portefeuilles de l'Intéri eur et de la 

Justice, postes que le roi souhaitait confier à des personnalités ne dépendant 
d'a ucune formation politique en raison de leur importance stratégique et 
sécuri ta ire. Les dirigeants de l'ex-majolité ava ient, de leur côté, demandé a u 
Roi de les laisser à l'écart du pouvoir, le temps de se " restructurer » . 

C'est déjà cette situation paradoxale dans un pays où to ut le monde 
récla me l'a lternance au pouvoir, qui avait débouché précédemment sur la 
nomina tion de M. Mohamed Karim Lamra ni à la tête d'un cabinet exclusive­
ment composé de technocrates indépendants. Le 7 jlLÏn , M. Fil ali présente à son 
tour un cabi net rasse mbl ant tous les ministres de l'équipe de M. Lamran i. Cette 
issue renforce l'idée que ce cabinet ne sera que tra nsitoire, le Premier mini stre 
s'attacha nt à évaluer, et à écarter les obstac les qui empêchent de mettre sur 
pied une formati on mini stéri ell e réellement nouvel le. 

On notera que M. Fil ali bénéficie d'attaches familia les avec la dynas­
tie (8). On s'accorde, a u Maroc, à louer ses qualités tant humaines que 
profess ion.nelles : homme d'ouver ture, négociateur habile et loyal, volontiers 
enclin à composer, fort de hautes amitiés personnelles peu dépenda ntes des 
ori entations politiques, M. Fi la li bénéfi cie, a u sein de la classe dirigeante 

( 17 ) " Maintenant que la Loi des Fina nces a été adoptée et que les grandes affaires de l'É tat ont 
(,tt' mls~s sur les rails , il est devenu nécessaire de constituer un gouvernement répondant :lUX 

nspira tions populaires et aux disposit ions de la Constitution." M.A. Filali , homme de haute cu ltu ,·e . 
diplomate renommé, « personnalité d'ouve rture .. , bénéficiant de l'estime générale . correspondait 
pnrfaitcmcnt à ce desse in . 

( 18) Son fils Fouad est marié à la fille aînée du roi, la p,incesse Lalla Meriem. Lui -même, né il 
Frs le 2() janvier 1928, docteur en droit d 'une Univers ité parisienne, est. dès les p remiers mois de 
l'indépendance. incorporé dans la diplomatie marocaine en qu ali té de ministre plénipotentiaire puis 
d'a mbassadeu r. A ce titre, il représentera le Maroc à Bruxelles, Pé kin , Alger, Madrid , et à New York 
m'près des Natio ns Unies. Il a été mi ni st re de l'Enseignement supé ,ieu r. de l'Information , ct enfin cl es 
Aff" i" es étrangères. A ce dernier titre, il a joué un rôle décisif dans la mise sur pied de l'Union du 
~l aghreh a rahe. 
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marocaine, d'une estime générale et de nombreuses sympathies. La souplesse 
et les atouts reconnus au Premier ministre n'ont cependant pas suffi à 
persuader l'ancienne opposition de s'engager, même en vue d'objectifs précis et 
limités, à ses côtés. 

" J e lance un appel à tous les partis politiques représentés au Parlement 
à se mobiliser autour de nous a u sein d'un gouvernement d'union nationale 
pour prépa rer à notre jeunesse ( .. . ) les meilleurs moyens de lui assurer une vie 
digne » . C'est pa r cet a ppel solennel (19) que le Roi invite en juillet les partis 
poli tiques à participer à un gouvernement d'union nationa le qu'il envisage de 
former vers la fin de l'année afin que le pays pui sse surmonter ses difficul tés 
économiques et sociales . 

Paradoxes et droits de l'homme 

Le souver ain exprime aussi sa volonté de " tourner définitivement la page 
du dossier de ce que certa ins qua lifient de détenus politiques », précisant qu'il 
a vait décidé de soumettre cet te question au Conseil consultati f des droits de 
l'Homme , en lui demanda nt de lui fournir la liste de tous ceux qu'il estimerait 
avoir été condamnés pour déli ts politiques (20 ). 

Lorsque le Roi annonce, en juillet , l'apurement du dossier des prisonniers 
et exilés poli tiques, un immense soulagement se manifeste dans le pays. 424 
détenus, accusés de délits d'opinion ou {{ actes de violence » lors de manifes­
tations de protestation socia le, recouvrent la liberté après des années d'enfer­
mement. Même les membres du mouvement ,, !la al-Amam », qui avaien t pris 
une posit ion à contre-courant du consensus national à propos du Sahara, sont 
li bérés. Créé en novembre 1993, le ministère des Droits de l'homme ne détient 
en réa li té a ucun pouvoir tout en ayan t beaucoup, selon les termes de M. Oma r 
Azzima n , ancien di recteur du département de droit privé de l'Université 
Mohammed V de Rabat, qui en assume la cha rge. Pa rmi les dossiers qui n'ont 
pas été ap urés, il y a celui des dispa rus dont les familles attendent toujours le 
retour. Reste également le cas d'Abraham Ser faty qui avait fa it l'objet d'un 
a rrêté d'expulsion fondé sur le fait qu'il ne sera it pas marocain, mais brési lien . 
Une procédure judiciai re est en cours pour statuer sur le recours int rodui t pa r 
M. Serfaty. De même le leader de l'organisation islamiste " AI-Adl wa a l-Ihsan », 
Abdes lam Yassine, qui se tr ouve toujours en résidence surveillée à Salé, attend 
que la Cour suprême et la Chambre admini stra ti ve se prononcent sur son cas. 

En matiè re de droits de l'homme, il n'est pas toujours fac ile d'assumer 
jusqu'a u bout les conséquences d'un changement de cap. C'est ce qu'a montré 
une affai re qui a soulevé un toll é général : un ex-directeur de la prison de Derb 

( 19 1 Discours à la Nation, prononcé le 8 jui ll et . à l'occasion de la Fête de la J e unesse qui devait 
être célébrée le le nd ema in . 

(20 1 Le CCDH , qu e le roi a créé en 1990 pou r l'a ide r à régle r les problè mes des droits de 
l'Homme au Maroc. adopte ha bi tue lle ment ses résolutions par consensus ou à l'u na nim ité, ma is le 
,;ou vemin lui a de ma ndé cette foi s-ci de le fa ire à la majori té des deux ti e rs. Le co nse il compre nd des 
me mbres du gouvernement, de la magi stra tu re. des inte llectue ls, des représenta nts des syndi ca ts e t de 
tous les pa rtis po lit iques. Le roi a indiqué qu e ne bé néfici e ra ient pas de la grâce roya le les perso nnes ne 
reconnaissa nt pas la marocan ité d u Sa ha ra occidental. à moi ns qu 'ell es ne .. se repente nt com me 
d 'a u tres l'ont déj à fai t dans le passé ". 
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Moulay Chérif, ayant pratiqué la torture dans {( l'exercice de ses fonctions ", 
éta it membre de la délégation marocaine a uprès de la Commission des droits de 
l'homme de l'ONU à Genève. L'un de ses {( pensionnaires ", J a mal Benomar (21), 
a depui s entrepris une carrière internationale , en France d'abord où il agissa it 
pour le compte d'organisations humanitaires, en Angleterre ensuite, où il a été 
un ha ut cadre d'Amnesty International , avant de se voir intégré dans l'e ntou­
rage de Jimmy Carter aux USA, avec le statut de conseiller du Président 
américain chargé de l'élaboration d'une doctrine des droi ts de l'homme cohé­
rente en direction de l'Afrique et du monde arabe. C'est justement en qua lité 
d'expert auprès des Nations Unies dans le même domaine, qu 'il a été a mené à 
croiser son ancien geôlier, ironie du sort, à la Conférence internationale sur la 
to rture. 

N'y a-t-il pas un contraste terrible entre le discours crédible et novateur 

du ministre délégué aux Droits de l'homme, et les dégâ ts produits par cet 
incident de Genève? Les paradoxes marocains sont nombreux, mais celui qui 
ca ractér ise cet aspect de l'image du Maroc est des plus persistants, à une 

époq ue où la culture des droits de l'homme et l'exigence d'un État de droit 
pèsent de plus en plus sur les acteurs publics. 

Les incontestables avancées sur le terrain des droits de l'homme a tten­

da ient leur complément naturel sur le plan politique. C'est ce que tente ra le 
souverain da ns son discours du 14 octobre devant la Cha mbre, en proposa nt 
une vé ri ta ble alternance politique (22). 

Un débat confit s 

La vie politique nationale s'est trouvée relancée et orientée sur cl es bases 
permettan t a ux composantes de l'opposition d'accorder leurs pa rtitions sur la 
mus ique du {( changement ». En fait, l'Istiqlal va se posit ionner comme maître de 
ce ba llet inachevé . 

Le cha ngement est {( attendu », et le peuple marocain y {( aspire » (23) ; il a 
exprimé ce vœu « à maintes reprises, notamment à l'occasion des élections 
législa ti ves directes»; et il «attend avec intérêt la consti tution du nouvea u 
gouvernement », to ut en s'interrogeant «sur les moyens » qui se ront mi s en 
œ uvre et sur « les moyens à mobiliser pour concréti ser les réformes revendi ­
quées et pour faire face aux aspects mul tiples et complexes cie la cri se dont 
souffre le Maroc sur les pla ns économique, social, politique, celui des libertés 

(21 ) Ce jeune natif de Nador (1957 ) débu ta ses études à Tétouan ava nt de fai re une entrée 
précoce da ns la vie mili ta nte des étudiants des a n nées 1970 dans le cad re d'/la a/·Amall1 . Arrété en 
107" il Ra bat, il fut condamné à 10 ans de prison. J ama l Benoma r entretint des relations épisto lai res 
avu(' les professeurs Jacques Berque et René Galli ssot. C'es t le professeur André Ad a m qu i sc ch a rgea 
d 'ull e intervention d iscrète a uprès des plus hautes autorités de l'État pour a tti rer l'attention sur cc 
jeune étudi a nt. Un e se ma ine ap rès cette intervention , en 1983 , Jama l Be nomar fut libéré. " L'exi l côté 
ja rdin ", JIIl aroc I-Iebdo (144 ) 16-22/9/94 : 14- 15 et " Le poids des ma ladresses ", M aroc f-Iebdo (15;') 
2-H/ 12/94 : 12- 13. 

(22) " Seu les dcs cons idé rations d 'o rdre a ri thmétique voulant qu e la majOlité soit au pou voi r ct 
ln minorité dans l'oppos ition, avaient empêché sa réa lisation. Aussi , avons-nou s déclaré le 9 juillet 
attendre de l'oppos ition qu 'elle s'a lli e à qui e ll e veut da ns cette Chambre, afin de rnrm c r un 
gou ve rnement aya nt Lill e majori té lui permettant a in si d'assurer J'a lte rnance H . Voi r les ana lyses ct les 
commentai res de Sf: L IIA~ 11 (M.), H AClil olI IDHISSI (K. ), C II ANKOI I (A. ), MANSOLIH (A. I, i" Ma ror I-Iehrlo 
I l ;;8- 1,,91. 23/ 121!'l4-5/l/95 : 2-22 ; voir aussi Le Monde, 16- 17/10/94 : 5. 

1231 Édi to ri a l de l'Opinion , quotidien de l' Istiql a l, 8 novembre 1994 . 
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publiques et des droits de l'homme ». L'éditorialiste pense que «les partis de 
l'opposition démocratique ... constitueront l'ossature du futur gouvernement »; 
ils disposent chacun d'un programme inspiré des aspirations populaires et qui 
suggèrera les mesures à prendre en vue du «redressement escompté » et de 
" l'assainissement nécessaire ", le «problème fondamental » étant celui d'un 
changement des «mentalités» et des «vieilles habitudes ». Et après avoir 
esqui ssé quelques s uggestions (24) du parti de l'Istiqlal, l'éditorialiste conclut 
" qu'il ne s'agit pas seulement de changer les hommes : le changement doit 
concerner surtout les méthodes de gestion des affaires publiques, les moyens à 
mettre en œ uvre, les buts à a tteindre et le cadre dans lequel s'inscrit l'action 
gouvernementa le qui doit être basée sur la concrétisation des aspirations du 
peuple et son associa tion permanente et effective a ux choix des orienta tions et 
à leur concrétisation ». 

Le souverain a tenu encore une fois à lever toute équivoque sur ses 
intentions (25) : «II y a quatre mois, j'ai dit... que je tenterais de former un 
gouvernement de coalition, qui serait invité à prendre sa part de responsabilité . 
Dans mon esprit, coalition et majorité ne signifient pas la même chose. 
Autrement, je n'aura is pas employé le terme de coalition ». Précisant qu'il «pèse 
les mots» de ses discours, le Roi ajoute que «la coalition n'est pas la majorité. 
Les Marocains, grâce à Dieu, savent lire entre les lignes. Le peuple marocain et 
moi-mêm e, nous nous sommes habitués à nous comprendre . Le problème n'a 
donc pas été posé da ns mon discours devant le Parlement le 14 octobre. Le 
terme «coa lition signifie: ... il vous sera dema ndé d'exercer le pouvoir a u sein 
d'un gouvernement de coalition, étant donné que vous ne di sposez pas d'une 
majorité» ... «II y a des ministères qui doivent œuvrer pour le bien de tous, et il 
serait délicat de les confier à des partis politiques». Sur d'éventuels dosages 
politiques, le Roi lève toute équivoque en affirmant qu'il convient «d'appréhen­
der cette question avec circonspection, pondéra tion et perspicacité ". 

Da ns l'es pri t du PPS, «l'alternance en perpective» c'est «passer d'une 
cu lture de contes tation à celle de gestion » ... «après que les pa rtis d'opposition, 
membres de la Koutla démocratique, eussent exprimé leur accord de principe 
pour former l'ossature d'un nouveau gouvernement d'a lterna nce, il deviént 
désormais acquis que le Maroc s'apprête à vivre une expérience démocra tique 
nouvell e » (26). 

(241 " C'est le cas pa r exemple, écri t M. Kaïtouni, de la ré forme de l'appa re il adm in istrati f au 
niveau de l'orga ni s me, du contrôle, de l'encadre ment, de la s implification des procédures, de 
\'ils~ainissement au niveau de la gestion pour la rend re rationnelle et pour év iter le gaspill age, la 
gabegie , le népotisme, la corru ption et la rou tine ". " Qu'il s'agisse donc des secteu rs de J'ense igne me nt, 
de la santé, de J'habitat, de la justice, de J'agriculture, des pêch es, de l'em ploi, etc, J'essen ti el est que 
l'action gouvern e menta le so it cohére nte et le fruit d'une co nception globa le et t ra nspa rente, et que les 
so lutions proposées répondent aux atte ntes des couches les plus vastes du peu ple pour réa li ser la 
j ustice sociale , é li mine r les di spa ri tés ent re les régions et pa rvenir à u n développement harmo ni eux du 
pays, qu i pe rmette de bâtir J'ave nir SUI' des bases saines et dont tireront profit toutes les catégories 
sociales ,~ . 

(251 In te rvi ew à la ch a ine de télévis ion séoud ite, basée à Londres , M Be. partiel lement citée pa l' 
le quotidien ma roca in AI-Bayane, 10 novembre 1994 . 

(261 Éditoria l sous I ~ ti tre '. L'a ltern a nce en pe rspective, passel' d 'une cul ture de contesta tion à 
celle de gestion ", AI-Bayane, 10 novembre 1994. L'éd itori a li ste, M . Abdeslam SED[)IK I , ajoute 
prudemment . "à l'heure actue ll e , person ne n'est en mesure de dire qu e ll e sera la configuration du 
prochain gouve rn ement ,). 
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Il apparaît donc que les perspectives d'éventuelles offres de participation 
ont suscité, dans le principe surtout, une sorte de séduction au sein de cercles 
marocains trop longtemps frustrés de participation au pouvoir et en même 
temps pas véritablement désireux de quitter le confort du langage de refus. 
Entre ceux qui veulent bien, ceux qui sont dévorés par la tentation , ceux du « oui 
mais » e t ceux qui sont résolument décidés à y aller, la marge de manœuvre est 
tellement étroite que les discussions confidentielles et les consultation s secrètes 
ne se rvent qu'à tromper l'ennui d'une société civile beaucoup trop longtemps 
accoutumée à des tractations avançant imperturbablement à reculons (27). 

Les initiatives du Roi et la méthode subtile qu'il a mise en œuvre depui s 
plusieurs mois, semblent encore une fois faire la preuve de leur effi cacité, en 
apportant le trouble dans les partis politiques (28). 

3. Le trouble des partis politiques 

L'année 1994 peut rai sonnablement être considérée comme annonçant un 
profond remodelage du paysage politique marocain. Les tentatives de restructu­
ra tion en cours a u sein des appareils traduisent a ujourd'hui l'embarras d'une 
cl asse politique face à l'épreuve de vérité qu'exige l'exercice du pouvoir. Les 
que lques excès de langage, à droite comme à gauche, sont peut-être révé lateurs 
du trouble des chefs fragilisés par les pressantes demandes de changement qui 
éma nent de la base, elle-même remuée par les inquiétudes de lendemains 
incertains. 

C'est ainsi que nombre d'observateurs ass istent , médusés , à une premi ère 
au Parlement: un argumentaire « gauchisant " d'une majorité pa rlementaire de 
droite (29) qui ne gouverne pas mais se reconnaît dans un cabinet qui lui est 
étranger et qu'elle soutient «malgré elle » dans l'intérêt supérieur de la nation. 

Éloignés du gouvernement, ils ont reconnu : «Nous avons, il est vrai, subi 
l'usure du pouvoir. Toutefois, nous allons nous astreindre à une cure thermale, 
prendre des pommades de jouvence ... Bref, nous refaire une santé au soleil 
" rayonnant " du Wifaq, allia nce à laquelle nous avons pensé en pleine cam­
pagne légi sla tive. 

A l'Union constitutionnelle, Maâti Bouabid cristallise les mécontente­
ments. Des noms de candidats potentiels à sa succession à la tête du parti, 

(27) " En définitive, le choix du roi sera ce lui des partis ... pa rce que J'équation du pouvoir au 
Mar'oc se résume déso rma is à un jeu triangu la ire: e ntre le roi, en haut, et les parti s e t le mouvement 
islamiste :1 la base, ce dernier n'étant pas encore, et ceux-là plus du tout, assurés d'une 3!:-isisc 
populaire ... S~lITlI (Stephen ), Libération, 29/11/94: 17. 

(28) Pou r Antoine BAsBous, d irecteu r de J'Observatoi re des pays arabes, .. J'accession de 
l'opposition au pou voi r comporterai t un ri sque sé ri eux: celui d 'offri r a u x is lam istes le statut de la seu le 
oppos ition r'éelle a u régime. Ce qui lui permettra it de cri sta lli se r toutes les attentes des citoyens et 
d'appa raitre comme la seule voie de sa lut pou r le pays, en se se rvant des raccourcis t rès répandus dans 
les pays a rabes du style:" l'islam, c'est la solution ». Libération , 30/12/94 4. 

(29) Inte rvention de M. Lae nsa r au nom du Wi{aq su r J'in su ffi sance des droits de J'h omme, le 
manque d'e nracinement de l'État de droit , le chômage, le mépri s de la culture a maz igh , la technocratie 
gouve rnementale incompétente, les re lations avec l'Europe, la ca re nce de la loi de finances. l'échec de 
M. Lam rani, l'absence de di a logue entre le Wi{nq et le gou vernement. la faiblesse du dialogue soc ial, la 
nécess ité cie la mi se e n pl ace du Consei l économique et socia l, le clien t.éli sme, la bureaucratie, la 
corruption . le sous-développe me nt et la ma rgi nalisation du mond e rural. 



MAROC - CHRONIQUE INTÉRIEURE 583 

circulent da ns diver s milieux . Mohamed El Kabbaj , ancien ministre des 
Travaux publics, Abdessalam Baraka ex-ministre chargé des rela tions avec le 

Pa rlement, seraient les mieux placés. 

Ahmed Osman, président du RNl, pressenti comme force d'appoint d'un 
gouvernement de coa li tion, a fait du mutisme une règle de sa traversée du 
désert, après avoir accompli le circuit complet des charges officielles (30). Pa r 
a illeurs, le RNI accumule les déboires et perd son <<leadership » politique, après 
la tenta tive de putsch interne menée par trois ténors du parti à la veille des 
législatives , s uivie de recours concernant une bonne partie des élus du RNI. Le 
parti es t déchiré par des courants contestataires dont le plus en vue est celui 
mené par l'ex-minist re de la Sa nté Taïeb Bencheikh. 

Le pa rti d'Arsala ne El Jadidi , dont le créneau est le monde rural, se 
tro uve ba llotté entre deux courants. Le premier est représenté par Khali Hanna 
Ould Rachid et Abdelkader Benslimane, le second placé sous la houlett.e du 
tandem A1'sa lane El J adidi et Abdallah Kadiri . 

Le MNP et le MP, respectivement présidés par Mahjoubi Aherdane et 
Mohand Lae nser, deux frèr es ennemis qui ont fina lement réuss i à cohabiter au 
sein du Wi{aq a ttendent toujours leur fus ion éventuelle en une formation 
politique représentative des pla ines et montagnes berbères . 

Da ns l'opposition, les difficultés longtemps confinées derrière un rideau 
feutré de sérénité et de calme politique, transpirent dès que l'a lterna nce devient 
une per specti ve crédible . 

L'Istiqlal dont le secréta ire général M'hamed Boucetta a annoncé son 
départ a u profi t de M'hamed Douiri , n'a toujours pas réussi une opéra tion de 
rajeuni ssement de ses cadres . 

M. Boucetta , qui, a u nom du pa rti de l'Istiqlal, apparaît plus circonspec t 
que ses a lliés socia li s tes quant a ux ri sques de se fa ire piéger(3 1), a vi te réglé la 
dette qu'il doit à «une amitié et une estime de 35 années » avec M. Fila li pour lui 
s ignifier to ut ce qu'il pensait de son progr amme et de son gouvernement : «C'est 
Moussa Hadj ou Ha dj Moussa » (32). Les us et coutumes démocra tiques de pa r 
le monde condamnent ce gouvernement qui a la particula rité unique selon lui 
d'être extra-constitutionnel . Ce gouvernement «est contre les attentes des 

(30 J Chargé de mi ssion au cabinet roya l. secréta ire général d'un mini stère , secréta ire d'État, 
mi ms t re. Prem ier ministre ct président de la Chambre des représentants . Cet homme, ajoute un de ses 
dt,tracteurs . que J'op posi ti on a chois i pour ê tre l'une des fo rces d 'appo int de l'a ltern a nce est celu i qui a 
.. inve nté la ma roca nisation .. . Cette «honte qui a mis à ma l l'économie nat iona le c t détéri oré les 
mpports du Ma roc avec les pays étra ngers. Pa r cette procédure , on a vou lu fo nder une bourgeoisie 
nntion a lc ... C'est a uss i M. Osma n qui a pplique les t extes de 1963 relatifs à la récupé ration des terres 
ngTicolcs e n II1 versant le pti ncipc .. . Avec M. Osman, mè me les te rrains dont la voca tion n'es t pas 
ngricol e ava ie nt été soumis à la loi en question . On les a .. récupérés ,' gratui te ment des main s des 
<'l rnn gc rs pou r les céde r à des privil égiés nationaux .. . On a do nné nai ssance à une nouve ll e classe de 
pro priét a ires fonciers qui par la su ite, s'est li vrée à la spécul a t ion outrancière ". Ma it re Zia ne, da ns u n 
interview acco rd é à Maroc Hebdo , 97 , 1-7 octobre 1993. 

(311 " II fa udra assumer le coût soc ial de d ix a nnées d'aj us te me nt st ructurel , il fa udra 
Introduire u ne fi sca li té digne de cc nom, gérer le référendu m au Sa hara occidenta l et , s i nécessa ire, 
répl'ime r les is la mistes da ns les usines ct da ns les uni ve rs ités ", s'avoue l'un des d irigea nt s du parti de 
lï'''' qla!. Voi r L,bération, 29/11194 : 17. 

(32 ) Ve rs ion maroca ine du fa meux " bonnet bla nc et bla nc bon net " 
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Marocains à un moment où les institutions ont besoin de crédibilité dans un 
pays qui a été marqué par des élections faussées de 1963 aux dernières 
législatives partielles » . 

L'USFP qui , contrairement à l'Istiqlal, dispose d'un réservoir de jeunes 
cadres brillants frustrés par le refus de gouverner, attend désespérément 
l'hypothétique retour de son Premier secrétaire Abderrahmane Youssoufi. Le 
parti fait l'économie depuis quelques années d'un congrès qui devient de plus en 
plus nécessaire compte tenu des échéances politiques à venir. Le débat in terne 
et public préalable à toute participation à un gouvernement de coalition 
nationale semble constamment différé tant il risque par son acu ité de poser des 
problèmes de fond que seul un congrès peut résoudre. 

La démission d'Abderrahmane Youssoufi (33) continue à susciter des 
controverses malgré les explications officielles des instances du parti . Est-e lle le 
résultat d'une mise en minorité du Premier secrétaire pour des options 
po li tiques ou le produi t de l'échec d'une réinsertion d'un ancien exilé ou bien 
encore une réaction à une « machination électorale ,, ? C'est ce dernier a rgument, 
à impact plus mobilisateur, qui est évoqué avec force par M. El Yazghi (34) 
devant les militants, pour souligner l'incompatibilité du pluralisme démocrati­

que avec le « maintien d'un département hégémonique et hypertrophié (allusion 

a u mini stère de l'Intérieur), responsable de toutes les falsifications des précé­
dents scrutins électoraux " (35). 

Sur fond de rivali té entre M. Amaoui , appuyé par ceux qu'on dénomme 
communément les ul tras de Casablanca, et M. El Yazghi , qui représente les 
modérés du sérail de Rabat, une agitation profonde, exacerbée pa r la perspec­
ti ve de la fin de trente a nnées d'opposition, s'est emparée du sommet à la base 
d'un parti sans Premier secrétaire opérationnel(36). 

:1: 

** 
En conl usion, la vie politique maroca ine en cette année 1994 paraît encore 

vé rifi er les analyses de la sociologie. Nombreux sont les indices qui donnent à 
penser que la situation politique et soci ale est assimilée à un jeu où s'affrontent 
des indi vi dus avec des «stratégies ", c'est-à-dire des manières de jouer, des 

(33) Le retour d'A. Youssoufi d'un long exil deva it épa rgner au pa rt i une " guerre de succession ., 
ct l'occupe r à un projet de conquête du pouvoir. Ces objectifs a ll a ient bu ter sur deux écueils: 1eR 
résu Ita ts des élections du 17 septembre 1993 qui donn a ie nt au Premier secréta ire l'impress ion d'avoir 
été fl oué par l'admini strat ion , e t les co nséque nces de l'impasse qu'a va it fa it le pa rt i s ur un dé bat de 
rond il ia su ite du décès d'un leader his torique (A. Bouabid ). 

(34 ) Discours du Premier secrét a ire-adjoint devant un rassemblement de mili ta nts de l'USFP. 
le 13 nove mbre 1994. 

(35) Le débat s'est crista lli sé autour de Driss Bas ri , mini stre de l'In téri eur e t de 1'1 nform at ion . 
.. C'est un homme expéri menté dont vous au rez besoin ", a d'emblée tra nché le roi, ava nt de re ndre 
homm age " à un ministre qui tra va ille bea ucoup, qu e l'on peut in te n'oger e n ple ine nuit su r un dossie r 
ou le CV d'une personna li té ... Voi r Libération , 29/11/94 : 17. 

(36) L'abse nce de M. Amaoui à la pre mière réunion à Rabat , su r le programme des pa rt is de la 
coalition (PI, US FP, OADP), est exp li quée pa r ses sympathi sants non comme une op posit ion Il 
l'a lt e rna nce ma is pl utôt com me l'express ion d'une irri t a t ion à l'éga rd de la mo ntée e n pui ssa nce de 
M. El Vazghi . 
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ensembles de règles qui prescrivent à chaque participant comment se compor­
ter, quels choix opérer dans toutes les situations possibles. Comme toute 
situation a à être définie, chacun cherche à imposer une définition au terme de 

laquelle il maximise ses avantages. Cette représentation suppose un minimum 
d'accord sur les rôl es, tant qu'elle se déroule. Cet accord est le résulta t d'un 
«consensus de fait ", c'es t-à-dire une acceptation mutuelle tacite où chacun 
trouve son compte ou croit le trouver. Comme dans l'interactionnisme symboli­
que , l'ana lyse de l'action ne se fait pas selon la dimension moyen-fin, mai s selon 
celle du gain-risques à prendre (37). 

L'évolution des grands indicateurs 

Un des grands repères de l'année a été le recensement de septembre 94, 
qui confirme le net ra lentissement de la croissance démographique du Maroc (à 
peine plus de 2 %). 

De son côté, l'économie a connu en 1994 (38) un taux de croissance 
particulièrement é levé à la faveur des conditions climatiques exceptionne lles 
dont a bénéficié le secteur agricole. Cette évolution s'est traduite pa r un effet 
positif sur le niveau des revenus et de la consommation. L'inflation reste 
maît ri sée et les défi cits des finances publiques et du compte extérieur sont 
re la tivemen t contenus grâce, en partie, a u maintien d'une politique monéta ire 
et financière dictée par la prudence da ns les effor ts de sauvegarde des 
équilibres fondam entaux, et à une évolution satisfaisante de l'épa rgne (39). 

1. La population 

Les opérations de recensement de la popula tion et de l'habitat ont 
commencé le 2 septembre 1994 et se sont poursuivies jusqu'au 20 septembre. 
C'est le t roisième recensement depuis l'indépendance. Selon le dernie r, en 1982, 
le nombre de Marocains s'élevait à 20,5 millions de personnes. D'après les 
premiers résulta ts du recensement de septembre 1994, la population du Maroc 
s'élève à cette date à un peu plus de 26 millions de personnes (40). Pa r r a pport 
à 1982, ell e a ainsi augmenté de 5,7 millions d'habitants, soit un ta ux 
d'accroissement a nnuel moyen de 2,06 %, a u lieu de 2,6 % pour la période 
inter-censita ire 1971-1982 et 3,5 % au cours des années soixante. 

(37) Cr HEIlPIN, N. Les sociologu.es américains el le siècle. Paris: PUF, 1973. 
(38) Dans so n Ilopflorl annu.el 1994, Ba nk AI Magh rib fait le bila n de l'économie nationa le. Les 

données ch iffrées de cette pa l·tie provienn ent toutes de ce rapport. 
(39) Cette évo lution de l'épa rgne s'est acco mpagnée d'u ne stagnation de l'in vestisse ment. 

Néanmoins. cc der11ier a conn u une croi ssance soutenue, les neuf dern iers mois de l'année, totali sant 
7 37 1 111i lli on s de dirhams, soit une hausse de 21 % sur les chi ffres co r respondants de 1993. L'essent iel 
est dû. au dynamisme de l'investissement privé (+ 40 %), alors que J'investissement public marquait un 
net recul (- 66 %). La Société marseillaise de crédi t note que la meilleu re performance a été e nregistrée 
par les investissements ét rangers qu i ont atte int DH 1 830 mill ions, so it une augme ntation de 99 %. 
Arrivent en tête les industries agro·a limenta ires avec 28 % du tota l des investissements. su ivies des 
ind ustries chimiq ues et pa rachimiques (27 %), du textil e et du cuir (23 %). 

(40) Des p rojections du Centre d'étud es et de recherches dé mographiques estiment q ue le 
l'vl a r"c a ura plus de 3 1 mi llions d'habi tants en l'a n 2000 et 36 millions en 2007. 
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Ce ra lentissement confirme la tendance à la ba isse qui ressortait des 
enquêtes réali sées durant la dernière décennie. Il s'explique par la diminution 
de la fécondité, liée au phénomène d'urbanisation et aux contraintes économi­
ques et socia les qui l'accom pagnent. Cette évolut ion a été confortée par les 
acLions de pl a nification famili a le menées depui s pl usieurs années . 

Cette orientation te ndra probablement à s'accuse r avec la croissance 
accélérée de l'extension urbaine liée à l'intensification de l'exode rural et 
l'é la rgissement des périmètres urbains. Le taux d'accroissement de la popul a­
t ion citadine s'élève à 3,64 % au lieu de 0,67 % en mili eu rura l. Cette évolution 
s'accompagne d'un déve loppement rapide des petites villes (41). La part de la 

popu lation urbaine qui était encore de 35 % en 1971 et de 42,7 % en 1982, s'est 

élevée à 51,4 % en 1994. 

L'exode rural produit également des effets accélérateurs sur la population 

active. C'est ainsi que, se lon les données di sponibles concernant l'année 1993 et 
ne portant que sur le milieu urbain, la population active s'es t élevée à 4,3 
millions de personnes, ma rqua nt un accroisseme nt de 4,7 CYr a u li eu de 1,2 !f'r, en 
1992. Le nombre de chômeurs déclarés s'est lui-même aggravé de 4,8 'le . A noter 

que plus de 41 % des chômeurs sont âgés de 15 à 24 a ns . 

2. Un.e économie a.ssa.inie, ma.is encore fra.gil e 

a) Les retombées bénéfïques, pour le monde rural , d'une récol te cé réa liè re de 
94,5 mi llions de quintaux, dépassant de plus de 68 o/~ la moyenne des di x 
derni è res a nnées, ont atténué les effets économiques et socia ux de la sécheresse 
des deux précédentes années. Dans les a utres secteurs, la sit uation s'est 
globa lement améliorée tant dans les services que pour les activités indus­
t ri ell es, qui ont bénéficié d'un acc roi ssement de la demande aussi bi en interne 
qu'externe. En ce qui concerne les échanges extérieurs, l'essor de la demande 
mondiale a favori sé le redressement des exportations des phosphates et de leu rs 
dérivés . L'am élioratio n de la production agricole s'est traduite pa r un net 
renforcement du surplus des bi ens alimenta ires ma lgré le renchéri ssement 
notable des prix à l'importation de certaines denrées de base. 

Ce pendant, tout retour de la sécheresse compromettrait grave ment 
l'ave nir de ce secte ur, ce qui pèserait sur l'ensemble de l'activité et a urait de 
lourds cffets néga tifs sur la croissance . 

hl Production et demande 

La récess ion observée au cours des deux dernières années a fa it place en 
1994 à u ne croissance en termes rée ls chiffrée , sur la base de données 
provi soires, à 11 ,5%(42). A l'exception du secteur du bâtiment et des trava ux 
publics où la tendance à la ba isse s'est accent uée, toutes les bra nches d'activité 
ont pa rtic ipé à cette expansion. Le secteur primaire a enregistré unc ha usse de 
63?r contribuant a insi pour les trois quar ts environ à l'accroisse ment tota l du 

14 11 Le nombre des villes comptant plus de 100000 habita nts est passé de .11 cn 10H2 il 110 en 

142 1 Selon les esti mati ons de Ba nk AI-Maghrih. exercice 1994. 
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PIB. La production dans les secteurs secondaire et tertiaire s'est améliorée 
respecti vement de 4,3 % et 2,6 % tandis que les services non marchands des 

administrations publiques ont été évalués en hausse de 4,3 % (43). 

Le produit intérieur brut, évalué en prix courants à 286 milliards de 
dirhams, a marqué une expansion de 14,5 % a u li eu de 2,5 % en 1993. Le revenu 
national brut di sponible, qui comprend en outre les revenus nets reçus de 
l'extérieur pour un montant de 9,3 milliards, a atteint 295,3 milliards et s'est 
accru de 14,1 %. 

La dépense nationale brute s'est chiffrée à 300,1 milliards de dirhams, 
enregistra nt un accroissement de 14,2 % au lieu de 1,6 % en 1993. 

La consommation estimée à 240,7 milliards , a augmenté de 16 % a u li eu 
de 2,8 % en 1993 et 1,3 % en 1992 et sa part dans le PIE est passée en un an, de 
83,1 % à 84,2 %. Cette évolution résulte principalement de l'accroissement de 
18 % de la consommation des ménages, après une quasi-stagnation au cours des 
de ux dernières années . Liée à celle de la production agricole, cette expansion 
tient en pa rti e à l'importance prise cette a nnée pa r l'a utoconsommation et 
Sill'tout, pa r les réserves constituées en milieu rural. Pour sa part, la consom­
mation a u ti tre des services rendus par les administrations publiques s'est 
développée a u rythme de 8,7 % au lieu de 10,3 % précédemment. 

Après avoir fléchi de 2,4 % en 1993, les dépenses d'investissement, 
chiffrées cette année à 59,4 milliards, se sont accrues de 7,7 %. Leur progress ion 
a résu lté de la reconstitution des stocks à ha uteur d'un monta n t de 2,3 
milliards, qui a concerné essentiellement les produits énergétiques et indus­
triels . Quant à la formation brute de capita l fixe , elle s'est élevée à 57,1 
milli a rds et a enregistré une augmentation limitée à 2,6 % en raison de la 
r éduction des dépenses publiques et de la fa ible progression de l'investissement 
privé . Ra pporté a u PIB à prix courants, le niveau de la formation brute de 
capita l fixe fait a pparaître un ta ux d'investissement de 20 %, a u li eu d'une 
moyenne de 22,7 % a u cours des cinq dernières a nnées. 

c) Échanges extérieurs 

En dépi t d'un cer tain dynamisme du secteur industriel, l'ouverture sur 
l'extérie ur de l'économie marocaine a révélé l'insuffisance de sa compétitivité 
inte rna tionale . Le tissu industriel demeure non seulement confronté à l'étroi­
tesse du ma rché intérie ur, mais reste éga lement handicapé pa r un ce rta in 
nombre de faiblesses, notamment au niveau des méthodes de gestion, du mode 
de financement et de la di sponibilité de moye ns humains et technologiques 
adéquats . Sans a mélioration notable et rapide dans ces domaines, la mise en 
application de nouvelles dispositions multilatérales en ma tière de commerce 
internatio na l se traduira par la per te des avantages dont joui ssen t les 
exportations maroca ines sur les marchés traditionnels. 

Le regain de la croissance mondia le en 1994 et le redressement des 
échanges commerciaux extérieurs dont il s'est accompagné ont eu un effet 
positif sur le mon tant des exportations qui se sont accrues de 7,7 %. Ma is les 

143 1 Voit' an nexes stati st iques. 
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importations , avec un taux de 6,6 %, n'ont pas moins continué à pese r sur 
l'évolution du solde de la balance commerciale. Le déficit des échanges es t a insi 
passé de 27,5 milliards à 29 milliards de dirhams, équivalent à 10,1 % du 
PIB (44). 

La bala nce commerciale, qui accuse déjà un déficit structurel important , 
pourra it connaître une dégradation si le rythme d'accroissement des exporta­
Lions n'enregistrait pas un net redressement au regard de celui des importa­
tions. Le niveau des réserves de cha nge s'en trouverait a ffecté a u moment où les 
charges de la dette continuent de grever les règlements extéri em s et où les 
rentrées procurées par le secteur touristique et les transferts de l'émigration 
connaissent un tassement certain. 

Le déficit du compte courant de la bala nce des paiements, en se chiffrant 
à 6,2 milliards de dirhams, est resté autour de 2,2 % du PIE, en dépit de la 
baisse des recettes nettes au titre du tourisme et des rapatri ements de fonds 
des ressorti ssants marocains résidant à l'étranger. Le financement de ce défi cit , 
conj ugué aux besoins d'amortissement de la dette exté rieure, s'est traduit par le 
recours a ux emprunts extérieurs, le sectem public ayant reçu à lui seul 14,7 

milliard s de dirhams. Les flux de capitaux en faveur du secteur pri vé sous 
form e de prêts et d'investissement se sont élevés à 12,8 milliards. 

La structure géographique du commerce extérieur a peu cha ngé ma lgré 
les efforts te nda nt à diversifier les débouchés. En effet, les échanges demeurent 
concentrés sur l'Union européenne vis-à-vi s de laquelle il s accusent un impor­
ta nt défi cit structurel. Cette situation est d'autant plus préoccupante que 
l'accès des exportations marocaines a u marché communautaire devient de plus 
en plus difficil e, compte tenu de l'érosion des préférences prévues par l'accord de 
, 976, des mécani smes de protection érigés par l'Union et de l'exacerbat ion de la 
co ncurrence. 

ri) Fi nances publiques 

Da ns le domaine des finances publiques, si les tensions appa rues en 1994 
ne se sont pas traduites par une création monétaire excessive, ell es témoi gnent 
cepend ant d'une stagnation des recettes fi sca les, conséquence de quelques 
a ll ègements fi scaux, mais surtout d'une assez grande évasion deva nt l' im­
pôtl45 l. 

(4 ,1) Voir anne xes s tatis tiqu es. 
14Pi) "Les opérateurs économiques n'ont jamais voulu sc plier aux règles d'une gestion 

raiinnnelle et lrnnspn re nte. En li eu et pl ace, sont é l1 gées comme règles de cond uite, l'esquive et la 
roubla rdise pou r échappe r au ma ximum de devo irs et accumule r le plus de faveurs aussi nocives que 
111:11 acqu ises. I l s'agit, ent re autres , d'une grande frange du patronat marocain qu i opère comme cn 
{(' l' r;tin conquis, détou rn e le con trôle public, rogne sur les charges sociales ct fait de la fraude fî~cale un 
pnl'nmètre de gest ion. Ces .. hm's-I a-loi " ne se rencontrent pas uniquement dans le·, secteur in formel .,. 
Cl' sont. des pa t rons de la .. ha ute ", affecta nt tous les attributs a ppa ren ts de mode rn ité, depuis le 
standing des bâtiments et. la quali té des machines,jusqu'à l'ut ili sation de l'informatique en passant par 
le paraitrc du pa tro n lui-même, t enu e soig née et la ngage châtié. Quan d il se voient reprocber leur 
attitu de négative à l'égard des loi s sociales et des obligations vis-à-vis de l'É tat, ils in voquent ln 
CC1I1CU ITe l1 CC dé loya le et rendent l'Administra tion responsabl e de tous les maux . S i le patronat a"ait 
.loué la vé rité du coût de product ion , cn intégrant les facteurs prévus par la loi à leu r j ustc va leu r légale. 
l'appa reil produ ctif aurait acqui s cette immunité qui lui fa it cru ell eme nt défa ut da ns la pe rspective 
act LI(' 1 le ". Voir Ma roc Hebdo, 112, 14-20/ 1/94 : 7. 
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La hausse des prix à la consommation est restée modérée, avec un rythme 
moyen de 5,1 %, comparable à celui de 1993. L'augmentation des prix de gros est 
revenue de 4,5 % à 2,3 % et celle des prix à la production industrielle, de 5,1 % à 3,6 %. 

Malgré cette relative décélération de l'inflation, le Trésor a été amené à 
réviser le niveau des dépenses en cours d'année afin de limiter l'ampleur du 
déficit budgétaire, qui s'est établi à 8,9 milliards de dirhams en 1994 et a 
représenté l'équivalent de 3,1 % du PIB. L'accroissement de la masse monétaire 
a atteint 10,5 % en moyenne annuelle, rythme inférieur à celui du PIB, chiffré 
ce tte année à 14,5 %. 

La politique budgétaire a rrêtée pour 1994 s'est à nouveau fi xé pour 
principal objectif de favoriser la reprise économique et de stimuler l'emploi . 

Le défici t du Trésor lié à l'exécution de la loi de fin ances s'est a lourdi de 
près de moitié, passant de 6 à 8,9 millia rds de dirhams. Il a représenté a insi 
3, 1 % du PIB, au lieu de 2,4 en 1993 et 2,2 % en 1992. Cette évolu tion a résulté 
de la progress ion ralentie des recettes ordinaires, chiffrée à 2,4 %, a u li eu de 
7,3 % en 1993 et 14,6 % en 1992, et d'une augmenta tion des dépenses coura ntes 
de 9,2 %. Par a illeurs, les charges du budget d'équipement ont été maintenues à 
un ni vea u proche de l'exercice précédent, soit 19 milliards de dirhams. 
L'excédent ordina ire, réduit de plus d'un quart et chiffré à 10,2 milli a rds, n'a 
plus couvert qu'un peu plus de la moitié des cha rges d'investissement étatiques, 
a u lieu de 69 % en 1993. Le Trésor a dû recourir plus la rgement aux ressources 
d'emprun t pour assurer la couverture aussi bien du déficit budgétaire que des 
cha rges en capita l de la dette publique . Celles-ci n'ont cependant guère excédé 
leur niveau de 1993, fortement alourdies du fait de la sortie du cycle de 
rééchelonnement. En définitive, les dépenses supportées pa r le Trésor, arrêtées 
à 93 milli a rds, ont laissé un besoin de financement importa nt, chiffré à 23 
milliards de dirhams. 

Face à un surcroît de dépenses (46), les ressources globa les ont été 
estimées en ha usse de près de 16 %, au lieu de 7,4 % en 1993, tota li sant 105,4 
milliards de dirhams . Cette augmentation résulta it de la réévaluation en 
ha usse aussi bien des recettes fi scales que des prélèvements sur les produits 
pétroliers, a ins i que de l'améliora tion des rentrées at tendues des opéra ti ons de 
pri vati sation. 

L'excédent des charges sur les ressources totales de la loi de fina nces s'est 
to utefoi s élevé, d'une année à l'autre, de 3,8 milli a rds à 5,3 milli a rd s de 
dirhams, alors qu'il avait été contenu autour de 1,5 milli a rd au cours des deux 
exe rcices antérieurs . 

Pour les experts de Bank Al-Maghrib , l'aggrava tion du déficit du Trésor 
en 1994 a pparaît liée au maintien des dépenses à un ni vea u relativement élevé 
face à une fa ible croissance des recettes . Les a ll ègements d'impôts des deux 

(461 Selon Bank AI-Maghri b, les dé penses d'équipeme nt dont l'e nve loppe a ét é accru e de 26 .8 % 
et 10 budget de fonctionne ment a a ug menté de 12,6 % et a bsorbé près de 40 % des crédi ts addi t ionn els. 
En outre. les prévis ions de cha rges de la det te, qui reco uvrent l'ensemble des pa ie ments d'in térêts a ins i 
que les remboursements en capital des emprunts à moyen et long terme, s' inscri vent en hausse de pl us 
cie 17 'le. 
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dernières années n'ont pas été compensés en effet de manière significative par 
un élargissement de l'assiette fiscale. Le montant de l'épargne publique, bien 
qu'e ncore substantiel , ainsi que le besoin de financement du Trésor s'en sont 
ressenti s. Cette évolution est d'autant plus préoccupante que le recours 
croi ssant aux ressources d'emprunt internes tend à peser fortement sur les 
cha rges du Tréso r. De plus, leur mobilisation sm le marché financier, pouva nt 
devenir ardue, ri sque de cond uire à une extension du financement monétaire 
génératem de tensions inflationnistes. Dans ces conditions, des mesures 
devraient être pri ses notamment pom améliorer le rendement de la fiscalité. 
Elles porteraient, en particulier, sur la lutte contre l'évasion et la fraude face à 
l'impôt ainsi que sur la simplification du système fisca l dans le prolongement de 
la réforme menée dans ce domaine au cours des dernières a nnées. 

* ** 
Les sacrifices consentis durant la période d'ajustement structmel en vue 

de la maîtri se de la contrainte extérieure (47) doivent dès lors être renforcés 
d'autant plus que les risques de déséquilibre dans ce domaine sont parmi les 

poi nts qui retiennent l'attention. En conséquence, la ligueur observée ces 
dernières années en matière de politique financière , notamment budgétaire , 
doi t être pl us que jamais main tenue. 

Les réform es du cadre institutionnel qui sous-tendent l'e fficacité de la 
po li tique économique doivent être poursuivies da ns le domaine financier et être 
éLend ues à l'environnement administratif et juridique auquel est confrontée 
l'e nLreprise (48) . 

La compétitivité appelle des efforts soutenus pour améliorer les position s 
sur les marchés en développant auss i bien les investissements des entrepri ses 
que leurs capacités à générer des activités innovantes, à incorporer davantage 
le progrès technique et mieux gérer leur composante socia le, le développement 
n'étant pas concevable hors d'une participation et d'une adhésion acti ve et 
responsable de to ute la collectivité (49). Si l'in tervention de l'État reste néces-

(4 71 Selon le ministre des Finances, la situation de la dette s'est nettement amélio rée étant 
donné que l'encours de la dette exté rieu re pa r rappOlt au PlB n'a pas dépassé 78 'le en 1993 a lor:; qu'il 
l'Lail de J 23 % en J 984. De même, le se rvice de la dette extéri eure pa r rapport aux exportations de hiens 
<'t se rvices n'a pas dépassé 35 % en 1993 contre 57 'le en 1984, 

(481 Ré fl exes nécessaires à un age nt économique animé non par le souc i de clientélisme cl de 
rente. mais par l'esprit d'entreprise et de l'initia ti ve pri vée, en dehors de toute influence du ca rcan 
administratif. facheux co ntrepoids aux tentatives désespérées d'attirer dava ntage d'investissements 
é t r:lngcr~, nota mment d'o rigine eu ropéenne. En effet, un é lément a été souvent cité, aussi bien par les 
milieux financie rs étran gers que par des responsables administratifs et politiques marocains: celui de 
la fllmeuôe commission exigée de tout investisseur potentiel, co mme condition de déhlocage des circuits 
hureaucrat iqu es. La corruption n'e st pas uniquement un fre in à l'in vesti ssement étranger, mais à 
l'invl'st is:;;e mcnt tout cou rt. 

(491 La m3rocani sa tion comme la pI;vatisation ont confïrmé quelques ca ractéJistlques des 
dl;tenlPurs locaux de cap itaux: une très forte dépe ndance vis-à-vis de l'Étal ct une très faihle 
di s po!-iition à servir de vecteur pour le progrès social. Les mesu res an noncées par le Premie r ministre 
dans sa déclara.t ion de politique gouve rn emen ta le et entéri nées par la loi de finances, confirment le 
maint ie n d'u n Etat qui continue d'être prov ident iel po ur un e catégorie socia le. Selon la philosophie 
",ya le, formul ée lo,'s du discou rs du 8 av ril 1988, les pri vat isations devaient répondre à deux objectifs: 
Ill' pns l'l'co nstitu e r de nouvel les féod nlités ou de nouvea ux monopoles , redyn am iser l'activité sociale ct 
:-.auvl'g8 rdcr l'e mploi tout e n re spectant ln politique de décentrali sat ion et de régiona li sation. 
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saire pour assurer un environnement favorable et organiser la cohérence de la 
politique économique et sociale autour de l'objectif de modernisation de 
l'économie, l'administration d'un puissant électrochoc destiné à réveiller et 
éveiller l'esprit d'entreprise et secouer les habitudes mentales bien enracinées, 
est plus que j amais requi se (50). 

La vie culturelle 

L 'enseignement en panne de réforme 

E njeu politique et objet de «discours démagogiques» sur son coût é levé e t 
son faibl e rendement, le système d'enseignement marocain est encore une foi s 
l'objet d 'un débat national sur «l'impéra tive » nécessité d'une nouvell e r é form e . 
Le Parlement a te nu, le 15 juin 1994, une séance spéciale pour prendre 
connai ssance de la lettre royale relative a ux problèmes de l'enseignement au 
Maroc. Le souverain a a ppe lé à la constitution d'un pacte national qui, dans un 
cadre consensuel, ré unira toutes les forces vives de la nation a u tour de cette 
question crucia le pour relever les défi s des temps à venir. Pour les uns, il doit 
être « reconstrui t , sa finalité redéfinie, ses méthodes repensées, sa gestion revue 
et sérieusement corrigée ». Pour les a utres, l'école marocaine connaît une «nette 
a mélioration », pui sque les «sans ni veau scola ire » ne représen tent plus que 
33 % des jeunes, contre plus de 70 % pour le urs pères et 9 1 % pour leurs mè res. 

Cependant, 80 % des jeunes rurales et un quart des jeunes citadines n'ont 
jamais fréquenté une école, révèle une enquête nationale réali sée en 1993 e t 
rendue publique en 1994 par le Conseil national de la jeunesse et de l'avenir. 

Cette enquête a porté sur «un échantillon représentatif» de s ix mill e 
pe rson nes âgées de quinze à tren te-quatre ans, a uxquelles 250 questions on t 
été posées. L'é loignement de l'école et la pauvreté de leurs parents explique nt, 
pour 45 "le des jeunes ruraux interrogés, le ur non-scolarisation . 

En ce qui concerne la langue a rabe, 24 % des jeunes interrogés - 9 % 
seu lement à la campagne - affirm ent lire et écrire pa rfa itement l'arabe, et 25 0/" 
«bien la m aîtri ser » ; 77 % des jeunes ruraux ont indiqué «tout ignorer » du 
français contre 28 % des je unes citadins. 

En que ll e proportion les scolarisés d'il y a douze a n s ont-il s e nvoyé des 
cand idats (51l a u baccalauréat de 1994? Et combien parmi les la uréats 

(fiO) " Ce changement se fait trop lentement (dan s) l'admini stra tion et les gouve rn eme nts 
marocains. ct je cra in s que même ceux qui viennent ne puissent pas avoi r to UjOUl"S l'audace de 
renverser quc lquef()i s une maison ct reconstruire dessus. Mais, s i nous ne changeons pas, le Nlaroc 
ri~qu c d'être victime de sa routine administrative. Nous avons peu r de changer les textes, alors que les 
mentalités chnngen t. Il faut fai re des textes pour le s managers, ct non pour les gestionna ires a u jour le 
jou r ". In terview accordée pa r le roi au Finnncial nilles. Cr Mop Document , octobre 1994. 

(!'i 11 .. Près de 300000 candidats se présen teront à l'examen cette année. Certa ins réuss iront, 
beaucoup d·autres échoueron t, ca r le Bac reste très select if. La dégradation du ni veau de l'é lève 
Jllarocain n'est plus un secret pour pel"Sonne. Les causes e n sont multiples. Enta mée en 1980. 
l'a rahÎ:-;ation des sciences du premier ct second degrés de l'enseignement n'a pas cu les moyen~ de ses 
ambi tions ". L'enseignement de la phi losophie est rédu it à sa plus simple expression depui s que des 
pans entiers se so nt envolés sous prétexte que la reche rche de l' identité passe par une etude exc lusive 
de tout cc qui est a rabe et musulman " . .. Philosoph ie ct culture éta nt li ées, nous assistons, désa buses, 
à la form ation d'une jeunesse dont la culture es t s uspecte ta nt ell e est superficielle ", Maroe H"bdo 
11331. 10-16/6/94 : 18-20 ; U51:l- 159). 23/12/94 : 3 L 
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Lermineront leur cycle de formation universitaire ? Très peu, 15 % en Lettres, 
12 % en Droi t et à peine 6 % en Sciences. 

Le CNJA parle «d'espérance de vie scolaire qui se rait de cinq a ns pour 
l'ensemble des niveaux d'enseignement, c'est-à-dire par ra pport à une durée 
optimale de 16 à 19 ans , de la première a nnée du primaire à la licence ou à un 
dip lôme de spéciali sation équivalent ou supérieur » : formule élégante pour 
évoquer le gros problème de la déperdition scola ire . 

Les fili ères de formation professionnelle proposées à tous ceux qui 
qu ittent la scolarité, permettent-elles une réorientation efficace et une possibi­

li té réelle d'intégration dans la vie active ? 

Le chiffre qui revient dans tous les commentaires, c'est celui de la par t du 
budget consacré à l'enseignement: 26 à 27 %(52), soi t près de 7 % du PIE. 
Ra pporté à la population scolarisée, ce poids financier de l'ense ignement paraît 

problématique. Car, avec le quart du budget de l'État la scolarisation ne touche 

que la moitié des enfants d'âge scolaire (entre 7 et 11 ans) : 57 %. Pour le 

premier cycle de l'enseignement secondaire , ce taux n'excède pas le seuil de 

20 %. Ces chiffres reviennent dans tous les réquisitoires contre un système qui 

mobilise une bonne partie de l'effort de la nation , sans répondre à ses attentes . 
Il est vra i qu'en trente ans les effectifs scol aires ont été multipliés par trois, 
celui des ense ignants par quatre et que se sont réduits les écar ts avec les pays 
com parables d'Afriq ue et d'Orient. 

Cependa nt, le coût annuel de formation d'un étudi ant en lettres est de 
13800 dir ha ms pour un taux de réussite de 15 % ; il est de 32500 dh pour un 
éLud ia nt en sciences et pour seulement 6 % de diplômés; et de 13 000 dh en droit 
pou r un ta ux de 12 %. Les fili ères qui offrent le moins de possib ili té d'emba uche 
continuent à drainer l'essentiel des effectifs des bacheli ers. Les Facultés de 
Sc iences, de Droit et de Lettres rassemblent respectivement: 35, 24 et 37 % du 
LoLal des inscrits dans les 13 uni versités marocaines. Cet amux ,<sui cid aire » 
ve rs des iss ues où se vé rifie cette fameuse inadéquation entre ense ignem ent, 
formation et structure du marché de l'emploi a probablement des ra isons que la 
ra ison a tout li eu d'ignorer. 

Dans son ra pport consacré aux défi s à relever en matière d'enseignement, 
le CNJA incrimine le déficit d'information à l'adresse des futurs bacheliers , 
pour les guider da ns leur choix, sans toutefois indiquer les fili ères qui offrent de 
rée ll es possibilités d'intégration professionnell e. Habib El Malki , secréta ire 
gé néral du CNJA, a noté que la jeunesse était persuadée d'une «inadéq uation » 
du système actuel de formation universitaire, qui ne répond pas, selon ell e, aux 
besoins du marché du travail. L'enquête conclut auss i, a-t- il dépl oré, a u 
«manque d'in té rêt>. des jeunes à l'égard de la «vie associative culturelle, 
syndi cale et politi que ». 

(!'i2) Dnns la grand e com miss ion na tio nale. réunie depuis le 19 septe mbre 1994, l'axe cen tra l 
cl es déhats semble être le poids financlCr de l'enseigne ment, éva lué à 27 % du budget de l'Éta t. Voi r ·, Le 
c," s,;v-tèt e de l'e nse ignement , pe rsonn e ne ve ut se mouiller ", Maroc Hebdo ( 146). 30/9/94 : IR-20 . 



MAROC - CHRONIQUE INTÉRIEURE 593 

L'enseignement privé (53), par contre, connaît une prospérité qui se 
confirme dans tous ses cycles. Signe des temps, un projet culturel d'envergure 
prend place sur les contreforts du Moyen Atlas, près de Fès et de Meknès, à 
1650 mètres d'altitude. 

Cette université, communément dénommée «américaine », officiellement 
université «Al-Akhawein » d'Ifrane, est le premier établissement m arocain 
d'enseignement supérieur anglophone s'inspirant la rgement de la pédagogie et 
des méthodes d'organisation américaines. Cette université s'apprête à accueillir 
un contingent initial de près de 300 étudiants marocains et étrangers. C'est un 
établissement d'enseignement supérieur ultra-moderne: 700 points audio­
vidéos , 200 points d'accès au système informatique, une bibliothèque de 
200000 volumes sur près de 5000 m2 sans compter un système de vidéo-confé­
rences , qui permettra de suivre des exposés donnés à partir des États-Unis ou 
de l'E urope. L'université devrait fonctionner grâce à des dons et subventions 
d'origine privée ou publique, les frais de scolarité ne représentant qu'un quart 
des dépenses courantes. Plus de la moitié des 288 étudiants, dont 50 % de 
jeunes fille s, proviennent des lycées de la mission culturelle française. 

L'université d'Ifrane , déclare le souverain , «contrairement à ce qu'on peut 
penser, n'est pas une université américaine. C'est une université qui s'inspire 
des méthodes pédagogiques américaines . Mais elle se distingue par le fait 
qu'e lle sera ouverte à toutes les religions révélées, et qu'elle imposera à chaque 
étudiant de se spécia li ser dans une m atière de l'is lam. Je suis per suadé qu'au 
bout de t roi s ou quatre années, on regardera l'is lam d'une autre façon , car tous 
les étudiants qui viendront ici et qui retourneront chez eux donneront, dans 
leurs conférences, dans leurs cours, da ns leurs entretiens, la véritable image de 
l'i s la m . Nous estimons qu'en faisant cela, nous pa rticipons à lever le voile de 
l'ignorance pour créer une communication et d'abord un di alogue ". 

La reconnaissance du berbère à la télévision 

Publique ou privée, la télévision marocaine (54), à travers les journaux 
d'information , souffre d'un décalage par r apport aux attentes et aux potentiali­
tés de la société civile. L'information plane, alors que la modeste réalité 
s'enferme dans son carcan terrestre . Les deux chaînes privilégient« l'internatio­
na l » inoffensif. La presse partisane s'accommode parfaitement de cette situa­
tion , si ce n'est à l'occasion des campagnes électorales où elle se manifeste pour 
réclamer un équitable usage du droit à la petite lucarne. 

(53 ) Maroc Hebdo (136) 1-7/7/94. 19-21 et (145), 23-29/9/94: 16-17. 
(54) Les ém issions de la té lév ision couvrent actuellement la plupa rt des régions et diffusent 

au-delà du territoire national. Les postes de télévision ont vu leur nombre augmente r pour atteindre le 
pource ntage d'un poste pour six personnes, sans oublier l'engouement pou r les antennes pa raboliques 
(p lus de 20 000). Ma is à l'occasion de la Journée internationale de la liberté de la presse, l'opposition de 
gauche a déposé au Parlement un projet de loi pour brouiller la réception par satelli te afin de protéger 
l'ide ntité nationa le des Marocains. Doit-on comprendre ce geste comme une ouver ture sur une clientèle 
isla misante? Est-ce un gage donné à une ai le de l'Istiqlal de plus en plus séduite par le discours de 
Abdesla m Yassine? L'OMDH a réagi vigoureusement contre cette frilos ité ; voir «Censure: la 
te ntation ". Maroc Hebdo (128) 6-12/5/94: 12. 
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La chaîne privée 2M devait «installer un ton, un style nouveau et 
différent », selon son directeur général , M. Tao ufik Bennani -Smirès , qui pré­
cise : «to ut en sachant qu'on ne se positionne pas par rapport au journal de la 
RTM qui, lui , remplit une fonction très précise, qui est celle du journal de la 
chaîne du se rvice public» (55). 

Que ce soit à travers des espaces de di alogue, de culture et d'éducation 
(Carte blanche, Hommage, 8ilwadih) ou des opérations ponctuelles du type le 
Sida en clair ou Une journée au féminin, ou à travers l'inform ation, avec des 
émi ss ions comme A bout portant «Spécial Omar Raddad », " la prostitution », 
Maroc sans frontières, Waqaî, Wajh wa Hadath (un visage et un événement), 
«Omar Azzima n Il (mini stre délégué a ux Droits de l'homme), «Ala mi Machichi » 
(mini stre de la Justice), «Mohamed El Yazghi » (premier secrétaire-adjoint de 
I,USFP), L'homme en question « Rachid Mimouni », le «spécial émigration », la 
couve rture du GATT avec un spécial TV5, le cinquantenai re de la mort de 
Saint-Exupéry à Ouarzazate, ou la Conférence économique sm le Moyen 
Orient, la chaîne cryptée a le mérite d'offrir à ses téléspectateurs des émi ssions 

qui cad rent avec leurs attentes et leurs problèmes (56). 

La té lévision peut aussi être novatrice quand elle s'appuie, avec une 

remarquable célérité, sur les directives royales. Ainsi, la télévision nationale a 
diffusé le 24 août, pour la première foi s, des bulletins d'informations en 
berbère (57). Trois présentateurs se sont relayés pour lire les nouvelles en 
tamaz ight (Moyen Atlas), en tachelhit (Haut Atlas, Sous) et en tari fi t (Nord). 

La pri se en compte du fait berbère va dans le sens de la va lorisation d'un 
uni ve rs culturel qui demeure bien vivant au Maroc. Dans un di scours prononcé 
le 20 août, le monarque a estimé «impératif» de prévoir, «au ni veau du 
primaire, un enseignement des différents dialectes maroca ins». Le souverain, 
qui a distingué trois parlers berbères différents - le rifain , le tamazight et le 
tachelhi t - a estimé que l'hi stoire du Maroc devait s'articuler sur «des génies 
mu ltiples et des authenticités et coutumes diverses aussi riches les unes que les 
autres ». 

Pa r contre, la pri se en compte de l'humour comme fait cul turel ma rocain 
attend encore que sa légitimité soit reconnue da ns l'espace national. Le 
pestiféré de la petite lucarne nationale, Ahmed Sanoussi a lias Bziz, dans Visa, 
mon humour, n'a pu faire triom pher l'humour maghrébin et arabe qu'à 
l'é t ra nger pour une première canadienne organisée, le 5 juin 1994 à Montréal 
sous l'égi de du Centre d'études arabes pour le développement. Après Pari s (au 
théâtre de la Mutuali té et à l'Institut du monde a rabe), Bruxe ll es (au théâtre 
Royal Fla mand ), Amsterdam (7c Festival de la cul ture arabe), Visa, mon 
humour a triomphé sous le ciel canadien. 

(551 2M, chaîne de télévision pri vée et commercia le, la première de son gen re e n Afrique et 
dans le monde a rabe, a vu le jou r le 3 mars 1989. 

(561 " Une grille accrocheuse", Maroc Hebdo (146),30/9/94: 22. 
(571 ., Bientôt des informations té lév isées e n berbère". C'est ce qu'a a nnoncé, a u Pa rlement, 

Ahdellatif Filali, le nouveau Premier ministre . Actue ll ement . la télévision d'État diffu se des bulletins 
d'in formations en arabe , en espagnol et en fra nçais. 
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L'excommunication prononcée contre l'humoriste marocain, ne l'empêche 
pas d'être le meilleur ambassadeur de l'art satirique arabe à travers le monde. 
S'il subit, chez lui , des tracasseries, il est partout ailleurs honoré et applaudi 

comme un « satiriste de génie » (La Presse, Canada), « le comique le plus hilarant 
du Maghreb, l'incarnation d'une période flori ssante pour le rire marocain " 
(L ibération, Paris), " le scrutateur avisé de la vie politique et économique de son 
pays" (de Vokksrant, Amsterdam) «l'artiste le plus censuré du Maroc, mais ses 
bons mots font encore plus vite le tour du pays» (Le Monde, Paris)(58l. 

La création culturelle 

Cette année, l'humour caustique était aussi très présent dans le cinéma 
m aroca in. C'est encore à Montréal que les Québécois ont découvert le film de 
Mohamed Abderrahmane Ta ziA la recherche du mari de ma femme présenté au 
festiva l des Vues d'Afrique qui s'est tenu entre le 29 avril et le 7 mai 1994. Ce 
long métrage brasse en une heure et demie, un tableau satirique mais juste des 
mariages polygames au Maroc. Cette fiction reste d'une actualité brûlante par 
les images fortes qu'elle montre de la situation de la femme marocaine: la 
première femme stérile, la seconde «pondeuse" et «couveuse", et la troisièm e 
jeune et" objet sexuel ". Mai s il n'a pas oublié la jeune femme moderne «libérée )} 
s'épanouissant dans sa profession : la fille du Haj (le héros du film ), médecin , 
mariée et heureuse. Bachir Skirej , héros de ce film , a reçu le pri x du meilleur 
ambassadeur (meilleur comédien). 

"Une recherche de soi, des paysages qui ont bercé l'enfance, des paroles 
qui ont marqué une spiritualité et une mentalité différentes, est la ligne de 
conduite de la plupart des films marocains" (59) présentés. Ainsi , dans Idoles 
dans l'ombre de Dalila Ennadre, une Marocaine natura lisée fra nçaise retourne 
a u Maroc pour voir et comprendre les Gnaouas avec qui elle trouve des réponses 
à plusieurs questions. «Le Maghrébin grandit et évolue dans un monde où tout 
s'internationalise, et il ne veut ni perdre les va leurs que lui ont léguées ses 
ancêtres ni demeurer en arrière dans la course foll e des changements. Dans ce 
courant de métamorphoses, le Marocain se cherche et il est clair que ni 
l'Amérique ni l'Europe ne répondent à sa quête d'ident ité )} (idem ). 

Le rire, on le retrouve encore sous la plume de Driss Chraïbi (60). «Le 
moment n'est-il pas venu, dit-il , de dérouter, de faire dérailler vers d'autres 
voies cette littéra ture maghrébine dont je suis l'ancêtre en quelque sorte? Et 
par voie de conséquence «notre culture )} françai se qui risque de devenir un 
produit d'économie de marché? Bref, de mettre carrément les pieds dans le 
monde réel où nous écrivons?". Dans Une place au soleil , Driss Chraïbi mène la 

(58) A.O., Ahmed SANOUSS I à Montréa l. Revue de presse in Maroc Hebdo, ( 34), 17-23/6/94: 31. 
L'humour caustique se conjugue aussi au féminin . Ha na ne Fadili «part à la conquête de 

l' ind ifférence et du mépris. Un seul objectif : montrer d'abord que l'h umour n'est pas la seu le a ffaire des 
seu ls hommes, ensuite créer son propre mode d'expression, puiser en le renouve lant da ns le répertoim 
cl'u n humou r national depui s longtemps en attente de redéploiement ... Maroc Hebdo (129), 13-17/5/94 : 
3 1. 

(59) Carol e FORGET, Vues d'Afrique, Maroc Hebdo 129) 13-19/5/94 : 26. 
(60) Oriss CHRAiBl, Une place au soleil, Éditions Oenoël. 
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première enquête de l'inspecteur Ali «des bas-fonds de Casablanca à l'hôtel 
somptueux de la Mamounia, en passant par les hautes sphères politico-finan­
cières de la coopération internationale ". Driss Chraïbi présente son inspecteur 
Ali comme «un gars du peuple qui dispose d'une parcelle de pouvoir, et qui 
cherche sa place au soleil. Il ne serait pas inspecteur, il serait comme n'importe 
lequel de nos compatriotes qui ne serait pas arrivé. Bien sûr qu'il me ressemble, 
moi aussi j'ai envie de mettre carrément les pieds dans le plat, parce que je 
trouve que nous avons trop tendance à nous prendre au sérieux. J 'aime rigoler, 
et voir les choses par le petit bout des petits détails sans importance mais qui 
sont très significatifs. Il faut rire et le rire est une arme" (61) . 

C'est à une enquête intérieure dans le vécu d'aujourd'hui que nous invite 

L'homme rompu (62), portrait d'un cadre moyen face à la corruption. Ce 

roman-confession retrace l'histoire de Mourad, un honnête ingénieur au 
ministère de l'Équipement, et la descente aux enfers de la corruption. Le ton de 

la confession accentue les traits de ce portrait psychologique, criant de réalisme. 
Même quand il se met à rêver, ses rêves ne dépassent pas le seuil de 

l'accessible: « Je rêvais d'une justice populaire. Je rêvais d'un nettoyage du 
pays; une main magique passerait entre les hommes, mettrait de l'ordre dans 
cette société où finalement tout est possible; je ressassais mes rêves jusqu'à 

attraper le fou-rire ou avoir la fièvre » (63) . 

Un autre romancier, poète et dramaturge, Abdellatif Laâbi , croit que les 
inte ll ectuels sont appelés, aujourd'hui, à jouer pleinement le rôle et la fonction 
qui sont les leurs en contribuant à interpréter les signes que la société 
marocaine envoie depuis de nombreuses années à son élite. Il se réjouit de la 
multiplication des «initiatives qui émanent de ce qu'il est convenu d'appeler la 
société civile ". Cela montre, dit-il, que les Marocains n'attendent plus que le 
changement ait lieu ; ils essaient avec leurs moyens mais aussi par des idées 
innovatrices et créatrices d'être des acteurs du changement. «Il faudrait rompre 
avec le langage politique usuel dont le rôle a toujours été d'occulter les 
problèmes au lieu de les révéler. Nous espérons vraiment en un langage de 
vérité et de transparence. Nous attendons vraiment qu'on nous prenne pour des 
adultes, pour des citoyens qui ont non seulement le droit de savoir mais de 
participer a ussi aux décisions qui engagent leur avenir et celui de leurs 
enfants " (64). 

Une société civile qui cherche à construire un État à son image, 
confrontée à tous ceux qui veulent construire une société à leur service? 

(61 1 Dliss Chraïbi a s igné le 28 janvier 1994 , un contrat avec Denoë l, pour un e nou ve ll e 
enquête de l'inspecteur Ali, intitulée" Les pieds dans le plat ... «Ce sera un crime qui se dé rou le e n 
France. La police française ne trouve pas de solu tion, en de rnie r ressort on fait appe l à l'ins pecteur Ali 
c t il s'am è ne ... Entretien avec Driss CHRAIBI. Maroc Hebdo (117) 18-24/2/94: 24. 

(621 Tahar BENJELLOUN, L'homme rompu, Éditions du Seuil. 
«()31 " L'homme rompu .. à la recherche d'une" Place a u soleil .. , Maroc Hebdo ( 113) 21-27/1/9 4 

23. 
(64 1 Maroc Hebdo (153) 18-24/1194 . 16 ·17. 
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CHRONOLOGIE 

Janvier 

l. Shell Petroleum Co. a racheté les 50 % détenus par l'État marocain via la société 
nationale des produits pétroliers (SNPPJ, dans sa fili ale Shell du Maroc qui détient a in si 
un e société à part entière du groupe royal DeutchllShel1. La SNPP déten a it la moitié du 
capital de Shell du Ma roc depuis 1974. Le ma rché pétrolier marocain , qui représenta it 5 
million s de tonnes en 1991 es t en croissance continue notamment en ra ison de la priorité 
accordée par le gouvernement au développement des infrastructures et à la création 
d'entreprises manufacturières orientées vers l'exportation. Cette acquisition fa it du 
groupe pétrolier anglo-holla nda is un des premiers investisseurs privés en Afrique du 
Nord. 

4. L'Espagne vendra à pa rtir de 1996 pour 40 milli a rds de pesetas ($ 280 million s 
d'énergie électrique a u Ma roc sur une période de trois ans selon un pré-accord signé à 
Madrid entre l'entreprise publique espagnole Red Electrica et l'Office na t ional d'électricité 
marocain . 

5. Le Fond s koweïtien de développement économique a accordé au Maroc un prêt 
dé $ 60 million s destiné au financement d'une partie d'un projet d'irri gation a rt ificie lle 
dan s les zones sud du Maroc. Le crédit dont les conditions d'octroi n'ont pas été précisées, 
servira à équ iper 19000 hectares des régions du Haouz et Tassaout en ma tériel 
d'irri gat ion mode rne. L'ensemble du projet prévoit l'équi pement de 60000 hecta res da ns 
les régions. Le reste au financement sera assuré par le Fonds saoudien de développement, 
la banque européenne d'i nvesti ssement (BEI) et l'Union européenne (EU). 

7. Monsieur Cha rl es Pasqua, ministre fra nça is de l'Intérieur a effectué un court 
séjour privé a u Ma roc ou il s'est rendu à EI-Ayoune, capita le du Sahara occidental. 
Monsieur Pasqua s'est e nsuite rendu à Rabat où il a re ncontré son homologue ma rocain , 
M. Driss Basri. 

12. Les États-Unis ont accordé une a ide alimentaire d'un montant de $ 15 millions 
a u titre de l'ann ée fiscale 1994 (octobre-septembre), a annoncé l'USDA. L'a ide qui sera 
financée par des prêt s à long terme et à faibles intérêts, permettra au royaume d'acheter 
e nviron 45000 tonnes de blé pour un montant de $ 7,5 million s et environ 15000 tonn es 
d'huile végétale pour un montant également estimé à 17,5 millions. 

15. Le roi Hassan II a nommé M. Mohamed Mikou président de la Cour Suprême 
et président de la chambre constitutionnelle près de cette instance. Haut magistrat , M. 
Mikou éta it jusqu'ici secrétaire général du conseil consultatif des droits de l'Homme, 
organisme créé en 1989 par le Roi pour l'a ider à trouver des solutions aux problèmes des 
droits de l'Homme. 

20. L'age nce ma rocaine Maghreb-Arabe-Presse (MAP) est désormais dotée d'un 
système rédactionnel informatisé réalisé par l'Agence France-Presse (AFP) dan s le cadre 
d'un programme de coopération en ma tiè re de communica tion . La MAP disposera , da ns 
une seconde phase d'un système rédactionnel informatisé permettant la réception, le 
traitement, l'archivage, et l'émission des dépêches en a rabe et en la ngues latines 
(français , a ngla is, espagnol). 

- Un comité de suivi des investissements (CISI) a été créé pour aider les 
investisseurs ma roca ins et étrangers à surmonter les éventue lles difficultés administra­
tives ou techniques qu'ils pourraient rencontrer dans le cadre de leur impla ntation. 
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L' in vest issement é tranger a atteint $ 500 million s en 1993. Le comité, prés idépa r M . 
Moha med Sekkat, gouverneur de la Banque du Maroc, comprend les res ponsa bles des 
se pt des principa les in sti tution s bancaires du Maroc . Ils ont été nommés sur décis ion du 
roi Hassan II . 

25. Le roi Hassa n II a procédé à un importa nt mouvement admini s tra t if, 
dés ignant de nouveaux gouverneurs et procéda nt à des mutations à l'a dmini st ra tion 
cent ra le et dans les provinces du Royaume. Les autor ités ont décidé éga lement la création 
de nouvelles wil ayas, préfectures et provinces. Ainsi cinq wilayas ont été créées: Oujda, 
Agadir, Tétoua n et EI-Ayoun, au Sahara occidental et jusqu'ici chef lieux de province. 
Chacu ne de ces vi lles aura sous son contrôle trois préfectures à l'exception de la wilaya 
d'e l-Ayoun qui adm inist rera, outre sa province. ce ll e de Boujdour. Les ch angements sont 
contenus dans un proj et de loi re la tif a u nouveau découpage admini strat if du pays. 

Attendu depuis quelques mois, ce mouvement de mutation s et de désignations a 
touché presque l'en semble des préfectures du pays à l'exception des wi layas (super-préfec­
tures) de Rabat et de Fès, dont les walis restent en poste. Da ns ce cadre, le souvera in a 

nommé M. Oman Hadrami, un des membres fondateurs du front polisario pa ssé au Maroc 
en 1989, gouverneur. Avant cette nomination , il était gouverneur détaché au mini stè re de 
1'1 ntérieur. 

- Le roi Hassan II a nommé M. Mohamed Mikou prés ident de la Cour suprême et 
prés ident de la chambre constitutionnelle près de cette in stance. Haut magi strat, M . 
Mikou était jusqu'ici secrétaire généra l du conseil consu ltatif des droits de J'Homme, 
organi sm e créé en 1989 par le roi pour l'aider à trouver des solu tion s aux problèmes des 
droits de l'Homme. 

Février 

11. Le Parl ement a adopté la loi de finan ces de 1994 ma rquée pa r une impa sse 
bud gé taire de 3,6 milliards de dirh ams, les charges de J'État se monta nt à 93 ,3 mill iard s 
de dirhams et ses ressources à DH 89,7 milliards (1DH : FF 0,61). 

La nouvelle loi de finances prévoit un acc roi ssement de plus de 26 % du budget 
d'investissement qui passe de 15,106 mi lliards de dirhams en 1993 à 19,097 milliards de 
dirh a ms en 1994 . 

- Vingt-sept étudiants de l'université de Fès ont été condamnés à des pe ines a ll a nt 
de s ix mois à de ux a ns de pri son fe rme et un autre acq uitté par le tribun a l de prem iè re 
in ·tance. Ces condamnation s font suite à des affrontements qui ava ient eu lieu a u co urs 
de la première semaine de févrie r entre étudiants is la mi stes e t é tudiants d'ext rême 
ga uche qui ont fait plusieurs blessés. Les troubles aurai ent été provoq ués après que les 
étudiants is lamistes eurent décidé d'interrompre les cours contre J'avi s des autres 
étudiants . 

12. Le moi s du jeû ne du Ramadan a débuté au Maroc. A cette occasion, les hora ires 
du trava il des fonctionnaires ont été aménagés en service continu, de 9 heures à 15 
heures. 

18. Le Premier m ini stre a ad ressé au sec réta ire géné ra l de la CDT un av is 
d' inte rdi ction de la grève généra le prévue pour le 25 février. «Si la Constitution du 
Roya ume garanti t le droit de grève , e ll e en lie l'exercice à la promulgation d'un e Loi 
orga nique, d'a utre pa rt, le recours a un e grève générale dépasse le cadre norm a l et non 
abusif du droit syndical ". 

19. M. Amaoui , secrétaire général de la CDT a rétorq ué, pa r lettre adressée a u 
Premie r ministre, «qu'étant donné le principe de la hiérarchie des normes juridiques , une 
loi organique ne pouvait violer un droit constitutionnel ; s'il lui est loi s ibl e de complé te r 
les di spositions de la Constitution , elle ne saurait les transgresse r ". En con séquence, le 
Conseil nationa l de la CDT a décidé le maintien de J'a ppel à la grève. 

21. Le s iège de la CDT à Casab lanca, selon Libération (orga ne de l'USFPJ, a ura it 
été investi , pa r la police, qui aurait procédé à quelques arrestation s . 
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- Une réuni on exceptionnell e du Bureau exécutif de la COT, tenue dans la nuit du 
23 a u 24 a fin a lement décidé « le report>, de la grève prévue pour le 25, tout en main tenant 
que la mesure gouvernementale d'interdiction était illégale et contraire à la Constitution. 

Mars 

3. Dans son di scours du trône, le roi Hassa n II a annoncé qu'un programme de 
construction de 200 000 logements sociaux allait démarrer. Il a également lancé l'idée de 
consacre r le produit de la croissance à l'amélioration des cond itions de vie des catégories 
productives. Le Roi a indiqué qu'il avait donné instruction au gouvernement de créer une 
comm ission permanente de dia logue avec les représentants du monde du travail , qui 
de vra se réunir au moins une fois par trimestre mais aussi chaque foi s que les 
circonstances l'exigeront. 

- A l'occasion de la fête du trône, le roi Hassan II a ordonn é la commutation de la 
pein e de mort prononcée contre 195 personnes en réclusion à perpétuité. Le souvera in 
ava it déj à gracié 400 détenu s, le 2 mars. 

20. Une délégation ministérielle a donné à Dakhla , la capita le méridionale du 
Sahara occidenta l, le coup d'envoi des travaux pour la construction d'un nouveau port qui 
nécessitera un investissement de 650 millions de dirha ms CFF 410 million s). 

Avril 

13. La société financière internationale (SFI), filiale de la Banque mondial e pour 
le déve loppement des investissements dans les pays en développement (PEDJ, a accordé 
des crédits d un montant total de $ 22,7 millions pour t rois projets au Maroc. 

Deux prêts totali sant $ 14,2 millions ont été octroyés à la société Ciments du Maroc 
pour la mode rnisation de son usine d'Agadir, qui coûtera a u total $ 25,5 millions. 

La SFI va a ussi procéder à une dotation en ca pi ta l de $ 500000 dan s la Société 
marocain e d'intermédiation fin ancière (SM IF), ce qui représente 10 % du capita l prévu de 
la SMIF. L'objectif de la SMIF est de développer le ma rch é financier interbanca ire et le 
marché seconda ire. 

Enfin, la SFI va injecter $ 8 millions dans le capita l d'Euratlas Capita l Develop­
ment, un fond s d'investissement qui sera établi dans la zone économique offshore de 
Tanger. 

20. Les gouve rn ements du Maroc et des États-Unis viennent de créer, en marge de 
la conférence ministérielle du Gatt à Marrakech , un comi té ayant pour mi ssion d'étudier 
les mes ures susceptibles de faciliter les investissements et les échanges commerciaux 
entre les deux pays. 

21. L'Office national des Postes et télécommun ications (ONTP) a donn é à Sch lum­
berger Smart Ca rds $ Systems l'a utorisation de con necter ses publiphones pour cartes à 
puce au résea u public. 

28. Le gouvernement a lancé une opération de grande envergure, sans précédent 
dans l'hi stoire du pays, pour tenter de sensibili ser la population concernant les aspects 
posi tifs de la planification familiale. 

Mai 

2. Au terme du premier trimestre, le vo lume global des échanges ayant trans ité 
par les ports s'est élevé à 10923207 tonnes, en augmentation de 115 % par rapport à la 
même période de 1983 correspondant à un volume additionn el de 1128071 tonnes. 

3. Une usine Nestlé-Maroc, spéciali sée dans la fabrication du la it instanta né la 
farin e lactée, les produits culinai res et le café soluble et dont l'investissement a nécess ité 
un financement à hauteur de FF 300 millions, a été inaugurée par le gouvernement. Cette 
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usine, qui emploie 216 personnes, comprend quatre zones de producti on devant ê tre 
a lim en tées à partir de 17 centres de collecte de la it de la province d'E l-Jadida, cette région 
possède un chepte l de 6000 vaches, qui fournissent quotidi ennement près de 60000 li tres 
de la it. 

3. Royal Air Maroc tRAM ) vient d'acquérir deux nouveaux Bœing 737 -400, portant 
a in s i à onze le nombre d'appareils de ce type en sa possession . La RAM a l'intent ion de se 
dote r de vingt bi-réacteurs du même type d'ici à l'a n 2000. Le financement de deux Bœing 
es t conse nt i pa r un groupe d'a ssureurs américains après qu e l'Eximbank , organi sme 
a méri ca in de crédit, eut accordé sa garantie. 

4. L'All emagne a décidé d'accorder une aide fin a ncière de DM 83,3 mi ll ions, dont 
DM 48,8 millions sous forme de don. Cette enveloppe servira a u financement de projets 
qui pourraient concerner l'adduction d'eau, la santé, la formation professionnelle, la lutte 
contre la désertifi ca tion et la promotion des activités socio-économiques. 

8. Tota l vi ent de signer un accord avec le ministère de la Pri vatisation aux termes 
duquel le pétrolier français rachète la participation de 50 % que détient l'Éta t maroca in 
clan s sa fili a le Total Maroc. Total prend ainsi le contrôle à 100 % cie sa fili a le ma rocaine. 
Le groupe françai s détient plus de 16 % du marché marocain des produits pétrolie rs ce qui 
le place en deuxième position et commercialise 1 mi llion de tonnes par a n , notamment à 
t ravers un résea u de 300 stations. 

20 Le premier groupe agro-alimentaire françai s, BSN va faire son entrée dan s 
l'ONA, premier g roupe privé marocain, à hauteur de 2,74 %, à l'occas ion d'un e augmenta­
tio n de ca pita l de l'ONA. BSN qui a pris le nom de Dano ne a signé récemment un 
protoco le d'accord avec l'ONA, dans lequel les deux groupes « s'engage nt à déve lopper en 

commu n un partena riat stratégique dans le domaine agro-alimentaire ". 
- Le gouvernement de M. Karim Lamrani , avant son rempl aceme nt par M. 

Abde ll at if Filali , a décidé d'augmenter de 10 % le SMIG (Salaire Minimum Garanti ) et le 
SMAG (Sa la ire Minimum Agricole ) à partir du 1er juillet. Le gouvern ement a également 
déc idé d'augmenter les fonctionnaires de 140 dirhams en deux tranches, la prem ière à 
pa rtir du 1er juil let et la deuxième à compter du 1er janvier 1995. Une augmentation des 
a ll ocations famili a les de 20 dirham s pour chacun des troi s premiers enfa nts a encore été 
décidée. Le monta nt mensue l des Alloca tion s Familiales é tait jusqu'a lors de 80 dirham s 
pour chaq ue enfa nt. 

21. Les Ma roca ins abattront près de la moiti é de la production annuelle issue du 
pays, soit 3,9 millions tê tes, à l'occasion de la fête du sacrifice (Aid al-Adha ). Le journal 
l'Opinion organe de l'I stiqlal estime que ces ventes vont " drainer des fond s de DH 3,5 
milliards a u profit du monde rura l ". 

24. Les a utorités marocaines ont vivement réfuté le dern ier rapport de 1 Observa­
toi re géopolitique des drogues (OGD) qui con sidère le Ma roc comme le premi er exporta ­
teur mondial de ha schich ", estiment que les données du document son t « erronées et 
contradi ctoires ». 

25. Le roi Hassan II a nommé M. Abdellatif Fila li , Pre mier mini stre, en 
remplacement de M. Moh amed Kanm Lamrani. 

- U ne importante quantité d'armes à feu destinées a u FIS a été sa is ie pa r la police 
ma roca ine. Six Ma rocains et deux Algériens ont été a rrê tés. Il s se ront traduits le 6 juin 
deva nt le tribunal militai re de Rabat. Les armes découvertes proviendra ient d'Espagne. 

26. Le conseil d'administration du groupe ONA a approuvé, le 19 ma i, les comptes 
de l'exe rcice 1993, selon un communiqué diffusé le 26 mai . Le chiffre d'affaires du g roupe 
s'élève à DR 21 milli a rds en 1993, soit une progression de 28 % pa r ra pport à 1992. Les 
avo irs en liquidité s'établisse nt à DH 1,91 mi lliard , en a ugmenta tion de Il %; les 
invest issements se sont é levés à DH 1,906 milliards. 

- U ne secousse tellurique d'une intensité de 5,8 degrés sur l'échelle ouverte de 
Richte r a é té e nregistrée dans plu sieurs régions du nord, selon l'observatoire géophys ique 
du g lobe de Ra bat. Cette secousse a été particulièrement ressentie à Alhucemas et à Fès 
où un séisme, de fa ible intensité , avait déjà é té enregistré le 11 ma i. Elle a ca usé la mort 
d'une personne e t a fait de nombreux blessés. D'importants dégâts matériel s ont été 
s igna lés. 
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27. Trois enseignants ma rocains ayant réclamé l'adoption de la langue berbère 
comme langue officielle au Maroc ont été condamnés à des peines de prison ferme de deux 
à un a n pa r le tribunal de première instance d'Errachidia. Ces trois condamnés faisaient 
pa rtie d'un groupe de sept enseignants inculpés début mai pour « atteinte à la sûreté 
intérieure de l'État » et incitation à des troubles publics ». Les quatre autres inculpés ont 
été acquittés pa r le tribunal. 

Juin 

2-3. Première manifestation de ce genre en Afrique, un colloque sur les perspec­
t ives de la télévision numérique s'es t tenu à Fès sous le doubl e pa rrain age du roi 
Hassa n II et du président François Mitterrand. Il avait pour objet de mieux faire 
connaître les enjeux, cruciaux pour le développement des pays du Sud et notamment du 
Maroc, de la numérisation des techniques de diffusion de la télévision. 

7. Le nouveau Premier ministre M. Abdellat ifFilali reconduit da ns leurs fon ctions 
tous les mini stres du cabinet sortan t de M. Ka rim Lamra ni. M. Fil a li conservera son 
portefeuille des Affaires étrangères. 

8. Prêt de FF 348 millions du Fades destiné à financer une pa rtie de la 
construction du barrage de sidi Chahed (170 km au N-O de Rabat). Ce barrage dont la 
ca pacité de retenue est de 180 millions de m3, est destiné à fournir en eau potable la ville 
de Me knès et les régions avoisinantes. 

9 . Report a u 28 juin du procès en appel de sept enseignants berbères (cf. 27/5). La 
cour d'appel d'Errachidia a refusé la liberté provisoire aux trois condamnés et a décidé le 
report du procès afin de convoquer les quatre autres membres du groupe. Ces derniers 
avaient été acquittés mais le parquet avait fait a ppel. Toutes ces personnes avaient été 
inculpées d'atteinte à la sûreté de l'État » et d'incitation à des troubl es publics ». 

9-19. La République islamique d'Iran organise à Casablanca la première foire 
comm ercia le au Maroc qu'elle considère comme étant «la plus importante jama is 
organ isée en Afrique. L'ambassadeur iranien a souligné l'évolution positive des rapports 
entre son pays et le Ma roc depuis le rétablissement des relations diplomatiques 
maroco-iraniennes en 199 1. 

10. La société Mobil Petroleum inc a annoncé le racha t de 50 % des pa r ts détenues 
par l'État marocain , à travers la Société nationa le des produits pétroliers dans sa fili a le 
marocaine Mobil oil Ma roc. L'investissement s'est élevé à 110 millions de dirham s. Le 
groupe Mobil s'est également engagé à réaliser un pla n de développement de cinq a ns 
a vec des investissements d'une enveloppe globale de 150 millions de dirham s. Avec cette 
cession, le ministère maroca in de la Privatisation porte à huit le nombre des transferts 
effectués depuis le 1er ja nvier, pour une recette globale de 755 millions de dirh am s, et 
porte à son terme la privatisation du secteur de la distribution des produi ts pétroliers'. 

14. Le parlement a a pprouvé par 174 voix contre 108 le programme du gouverne­
ment présenté par le nouveau Premier ministre, M. Abdellatif Filali. Le gouvernement 
dont la composition est identique à celle du cabinet précédent , est composé de techno­
crates et n'est issu d'aucune formation politique. 

16. Le tribunal militaire de Rabat a condamné six Marocains et deux Algériens, 
accusés de trafic d'armes au profit du FIS algérien à des peines a ll ant de cinq à vingt 
a nn ées de prison ferme. La cour a condamné le Ma rocain Hassan Ighiri , chef présumé du 
grou pe, à 20 a ns de pri son . Les deux Algériens Hamaz Saïd et Omar Cha bl a I ont été 
conda mnés chacun à 15 ans de prison fe rme. Les cinq autres Marocain s ont été 
co ndamnés à des peines variant de 5 ans à 18 a ns. 

26. La Banque européenne d'investissement, organisme financier de l'Uni on 
eu ropéenne, va prêter 80 millions d'écus pour l'interconnexion électrique entre l'UE et le 
Maroc qui souffre d'un déficit de puissance électrique qui résul te depuis 199 1, d'une forte 
croissance de la consommation et de l'irrégularité de la production d'hydroélectricité en 
fonction du climat. Ce prêt entre dans le cadre d'un programme de coopéra tion entre l'UE 
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et le Maroc pour les années 1992-1996, qui comprend 245 millions d'écus de finance me nts 
de la BEI, dont 170 millions ont été dégagés. 

- M. Musta pha Fari s, ancien mini stre des Fina nces, a été nommé préside nt 
d irecteur généra l de la Banque ma rocaine pour le commerce et l'i ndustrie. Di plômé de 
l'École nat iona le des ponts et chaussées de Pa ri s , il a exercé de nombre uses respon­
sa bi lités a u se in de l'adminis tra ti on ma roca ine, avant d'ê tre nommé a u poste de m in ist re 
des Fi na nces. Il était, depuis 1984, prés ident de la BNDE. 

Juillet 

5. La Ba nque a frica ine de déve loppemen t a accordé un prêt de 30 mi llions UC 
(1 C = $ 1.41) au Ma roc. Ce prêt , destiné a u s ixième projet d'a limentation d ea u potab le, 
est remboursable en vingt a ns dont un diffé ré d'amorti ssement de ci nq ans. 

6 . Ex posé de poli tique économi que et socia le du Prem ie r minis tre. 
a lé : ina uguration d'une us ine Alca te l-C IT. 

12- 13. Réuni on à Rabat des age nces de presse maghrébines. 

12. Le prince hériti er Sidi Mohammed, âgé de t rente an s, a été élevé pa r on père, 
le roi Hassan II , a u g ra de de généra l quat re étoiles, à l'occas ion d'une cérémonie organ isée 
pour le soixa nte-c inquième a nni versaire du roi , qui est aussi le chef suprême des Forces 
a rmées roya les. 

14, S uspension à Bruxelles des négocia tions avec l'UE. 

15. Le Roi a démi s de ses fonctions le minis tre des fin a nces , M. M'ham cd Sagou, et 
nommé à sa place l'actue l mini stre du Comme rce extérieu r, des Investisse me nts 
exté ri eu rs et de l'Artisa na t, M. Moura d Ché rif. 

- M. Abderra him La hjouji , préside nt de la Fédéra tion ma rocaine du bâ timent et 
des 'T'rava ux Publi cs, a été é lu à la tête de la CGEM, le pat ronat ma rocain , pour une 
pé ri ode de trois a ns. 

19. Le ministre du Commerce et de l'Industrie, M. Ori ss J ettou, s'est vu adjoindre, 
pa r le roi Hassa n II , les départements du Commerce exté rieur e t de l'Arti sa nat. 

20 . Le roi H assa n II a remis, au pa la is royal de Skhirat, leu rs lett res de créances 
à onze no uveaux a mbassadeurs maroca in s. 

- Les agents d'a utori té dépendant du mini stère de l'In té rieu r vont bénéfi cie r à 
compte r de ce mois d'a ugmenta tions de leurs sala ires va riant entre 47,8 % pou r kha lifas 
et près de 112 % pour les Wali s. Les sa laires «nets .. des Wali s passeron t de 20373 Oh s à 
43 173 Dhs. Ces varia tions à la ha usse toucheront égalemen t les gou ve rneurs, les 
secré ta ires généra ux des provinces, les pachas, caïds, chefs de cercle et d a rrondi ssement. 
Selon la presse d'opposi tion , ces augmenta tion s de sala ires ont un e ffet ré troactif depui s 
janvier' 1993 et coûte ront près de 15,6 millia rds de dirha ms au trésor public. 

Les autres fonctionnaires de l'Éta t , à la sui te de dures négoc ia tion s e nt re les 
synd icats et le gouvernement, n'ont été augmen tés que de 70 dirhams CFF 42 ) à compter 
de j ui llet derni er. 

21. Le roi Hassa n II a grac ié 424 pri sonnie rs maroca in s. Réagissa nt à cette 
mesure, l'Association marocain e des droits de l'Homme a regretté que cette mes ure n'a it 
pas touché de « nombreux détenus politiques .. se t rouvant enco re, se lon e ll e, da ns les 
pr isons ma rocai nes. 

26. La représentation du Front Poli a rio en Fra nce a lancé un a ppe l à to utes les 
orga nisat ions in te rna t iona les et non gouvernementa les des droits de l'Homme pour 
obteni r la li béra tion des pri sonnie rs sahraoui s qui , selon e ll e, n'ont pas bénéfi cié de la 
récente g râce du roi Hassan II . 

27. La Caisse Fra nçai se de Développement (CFD) a octroyé un prêt d'un montant 
de FF 120 millions à l'Office na tiona l de l'eau potabl e pour fin a nce r un program me de 
cons truction, d'extension ou de moderni sation du sys tème d'alime nta tion en ea u potable 
de t re ize petits centres urbain s. Le coût tota l du progra mme s'é lève à FF 171 milli ons. 
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28. La CFD a octroyé un prêt de FF 150 millions à la Caisse nationale de crédit 
agricole à fin ancer de petits projets de production en zone rurale et dans le secteur de la 
pêche. 

Août 

4. Ra ba t: Conseil des ministres de l'Habitat de l'UMA. 

5. Les sucreries figurent parmi les 16 sociétés et 24 hôtels devant être transférés 
a u secteur privé d'ici la fin de 1994, selon La Vie Économique. 

8. Une unité de fabrication de cigarettes qualifiée de " la plus moderne exista nt en 
Afr ique ,. a été inaugurée à Ain Harrouda. 

10. Le Front Poli sario critique vivement le secrétaire général de l'ONU. 

10. Le Fonds monétaire arabe a approuvé l'octroi de la deuxième tranche de $ 28 
millions d'un prêt de $ 65 millions a u Maroc pour l'a ider à redresser sa balance des 
paiements déficitaire en 1993 en raison d'un recul des exportations et de la sécheresse. 

20. Le Roi annonce que les dialectes m aroca in s et notamment le berbère seront 
e nseignés à l'école. 

2 l. 44 morts dans l'accident d'un ATR-42 à 35 km au nord d'Agadir. Polémique sur 
les causes de l'accident. 

24. Marrakech: assassinat de 2 touristes espagnols: le Maroc instaure le visa 
obligatoi re pour les Algériens: le 29, l'Algérie déclare ferme r ses frontières. 

29. M. Fouad Fil ali , président de l'omnium Nord-africain et M. Paul-Louis H alley, 
président du deuxième groupe fran çais de distribution alimentaire Promodès, ont signé 
un accord de partenariat et de franchise. 

Septembre 

l. Ouverture de bureaux de liaison avec Israë l. 
8. Fourniture par le J a pon de deux navires éco les de pêche côtière. 

14. Le roi Hassan II a indiqué aux partis d'opposition qu'il désignerait le Premier 
mini stre da ns leurs rangs, en les appelant une nouvelle foi s à participer à un 
gouvernement d'union nationa le. Les partis d'opposition ont réagi avec satisfaction à 
cette proposition. Il s pourraient s'a llier avec le RNI de M. Ahmed Osman, ancien Premier 
ministre et personnali té à la fois proche du Palais et très estimé dans les rangs de 
l'opposition, et constitue r ainsi un groupe majorita ire à l'Assemblée nationale. 

- Les Marocains seront désormais soumi s à une assurance maladie obligatoire. 
- La gratuité des soi ns a u profit des couches les plus démunies va disparaître 

tota le ment. Une caisse d'assistance médicale sera chargée d'assurer le fina ncement de 
leurs soins médicaux. 

- Se lon le dernier rapport de l'Observatoire généra l des drogues le Maroc serait, 
depui s 1990, le premier exportateur de résine de cannabis. Les cultures couvrira ient 
65000 hectares dans le Nord du roya ume. Avec une production estimée à 100000 
tonnes/an, don t 60000 transformées en résine et destinées à l'exporta tion , le Maroc 
s'assurera it des revenus éva lués par l'OGD à 2 milliards de dollars/an , un chiffre 
iden tique a ux transferts de travailleurs ma rocains à l'étra nger, qui consistuent officielle­
ment la première source de devises du pays. 

- Le Maroc accuse les services secrets a lgéri ens da ns l'attentat du 24 août: Alger 
dément. 

20. Levée de l'obligation de visa pour les França is d'origine algérienne désireux de 
se rendre a u Maroc. Le gouvernement avait déci dé, le 26 août, d'instaurer un visa 
d'en trée au Maroc pour tous les ressortissants algériens ou d'origine a lgérienne après 
l'attaque à main armée dans un hôtel de Marra kech qui a coûté la vie à deux Espagnols. 
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26. Le mini stre de la Privatisa tion a annoncé le lan cement de l'opé rat ion de cession 
de la Socié té nationale d'investi ssement (SNI). L'appel d'offres a été lancé deux jours plus 
ta rd au prix de 2,5 millia rds de dirhams (environ 1,5 milliard s de francs ). L'appel d'offres 
por te sur 51 % du capital , dont 35 % doivent être détenus pa r des sociétés de d roit 
ma rocai n , 16 % res ta nt ouverts aux investisseurs étrangers. L'opération d' introduction en 
bourse devra it ê tre bouclée avant le 3 1 octobre. 

- Le Fon ds a ra be pour le développement économique a accordé deux prêts d'un 
montant tota l de 645 millions de dirha ms au Maroc. Le premie r, de l'ordre de 555 mi llions 
de dhs, concerne le financement à hauteur de 23,2 % d'un projet d'interconnexion 
é lectrique avec l'Espagne . Le second, de l'ordre de 90 millions de dh s, sera consacré au 
financement parti el d'un proj et hydro-agricole de la plaine du Loukkos; avec l'irrigation 
de 7000 hectares e t la protection contre les crues des terres agricoles sur les deux rives du 
neuve . Durée 17 a ns dont cinq ans de grâce, avec un taux d'intérêt de 4 ,5 % par a n . 

27 . M. Mohammed Berrada a été nommé ambassadeur du Maroc en France par le 
roi Hassan II . Ancien ministre des Finances de 1986 à 1993 et considéré comme le 
principal a rtisan de la politique d'ajustement s tructurel recommandée pa r la Banque 
mondiale , M. Berrada , âgé de cinquante ans, a poursu} vi de brill antes études supérie ures 
e n France où il a obtenu notamment le titre docteur d'Etat en sciences économiques, avant 
d'ê t re nommé mini stre. Il est originaire de Casablanca , où il a commencé sa carrière da ns 
le secteur bancaire et dans l'industrie tex til e. 

28. L'OMDH a déploré la tension politique dans le Maghreb qui a entraîné le 
refroidi ssement des rapports du Maroc avec l'Algérie et la Tuni sie. Elle espè re l'arrê t de la 
tension actuelle et la reprise de relations inter-maghrébines" sa ines " permettant, selon 
e ll e, de " favoriser le progrès et la démocratie ". 

29. L'Union européenne va accorder au Maroc une assistance fin anciè re de 103 
millions de franc s destinée à assainir et à agrandir son réseau de distributi on d'eau 
potable au profit de 16 centres urbains. L'UE a octroyé a u profit du secteur de l'eau 
pota ble une a ide totale de plus de un millia rd de dhs, dont 305 million s de dons et 727 
mi lli on s de prêts, fou rnis par la Ba nque européenne d'investissement pour une population 
es timée à 4 millions. 

- Le USS Bri stol Country, un des plus grands navi res américain s de transports de 
c.hars a é té offert par les États-Unis à la marin e roya lequi a sui vi un stage de s ix mois au x 
Eta ts- Uni s pour s'in itie r aux multipl es comma ndes du nav ire. L'équipage marocain a 
ramené le navire de San Diego à Casablanca via le Can al de Panama. 

- L'hebdomadaire marocain l'Économiste e t le quotidi en israélien Haarelz publi e­
ront en co mmun à Casablanca un quotidien en a nglais à l'occasion de la Confé rence 
internationa le pour le développement au Proche-Orient et en Afrique du Nord prévue du 
30 octobre a u 3 novembre. C'est la première foi s dans l'hi stoi re de la presse maroca ine 
qu 'un organe de presse du pays s'associe de cette façon à une publication israé lien ne. 

Octobre 

2. Rabat: a rrivée du premier chef du bureau israé li en de li aison . 
6 . Un consortium de banques internationa les, dont la BNP est le chef de fil e , a 

s igné, à Rabat, une convention de prêt de 60 million s de dolla rs avec la Société chérifi enne 
des pétroles (SCP). Cette convention , renouvelée annuellement depuis le début des années 
80, es t destinée à la couverture pa rtielle des besoins de la sep en importa tion de pét role 
e t de produits fini s Outre le BNP, ce consortium comprend Indosuez-Pa ri s, Créd it 
lyonn a is, SBS Genève e t la BMCE-Paris. 

- Rabat: ouverture d'une conférence contre la désertification du Maghreb. 
11-12. Voyage officiel du Premier mini stre en Fra nce: accord de coopérat ion 

militaire. 
13. Bruxelles: accord pour renégocie r les accord s de pêche avec l'UE. 
15. Clôture du 1er colloque sur " L'armée marocaine à travers l'hi stoire ". 

18. Trois associations féminines ont demandé que la commission nation a le de 
réforme du système de l'enseignement réserve une place importante à la promotion de la 
s it uation de la femme au Maroc. 
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28. Le quotidien al-lttihad al-Ichtiraki (USFP) a mis en garde, dans son éditoria l, 
les pouvoirs publics contre les imams qui " utilisent » selon lui le prêche de la prière du 
vendredi a des " fins politiques ". C'es t la première fois au Maroc qu'un journal évoque un 
tel problème, sachant que les religieux mis en cause dépendent du ministère des Habous 
et des Affaires islamiques. Ces prédicateurs ont le" droit " d'avoir une affiliation politique 
mais «il s n'ont pas le «droit d'u tiliser les mosquées pour fai re de la propagande politique 
sous couvert de l'islam ", déplore le journal qui estime que ces agissements sont 
" contraires à la tradition religieuse du pays et pourraient menacer la sécurité publique ". 

Novembre 

6. Accord de principe de l'opposition pour participer au prochain gouvernement. 
11. Succès de la privatisation de la Société nationale d'investissements. 
28. Entretiens du Roi avec le Président sud-africain , puis avec le Secrétaire 

Général de l'ONU. 
- L'Allemagne a décidé d'accorder un e a ide financière a u Maroc de 65 million s de 

deutschmark, dont 45 million s sous forme de don destiné à financer des projets 
d'assa ini ssement et d'aménagement de la grande irrigation. Durant les huit premiers 
mois de 1994, les écha nges entre les deux pays ont atteint DM 3 794 millions contre 
3 180 million s pour la même période de l'année précédente. 

Décembre 

- Prêt de $ 121 million s concernant un secteur " d'intérêt priorita ire pour le 
Ma roc ", a indiqué M. Ritchie, vice-président pa r intérim de la Banque mondia le chargé 
de la région du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord. 

Il a été procédé, pa r ailleurs, à la signature du projet de prêt dit " Pisa II ", tra nche 
d'un progra mme globa l d'investissements agricoles pour la pé riode 1994-1997 est imés 
à $ 993 millions. 

8. Le gouvernement a adopté un pl a n de redressement au profit du secteur de la 
pêche hauturière, qui vise à l'amélioration du nivea u des captures et l'allégement des 
dettes des sociétés travaillant dan s ce secteur. Ce plan prévoit le rééchelonnement des 
de ttes de quinze sociétés exploitant cent navires de pêche, soit 31 % de la flotte ha uturière 
e n activité. Le remboursement des créances est étalé sur six à douze a ns. 

- Les a utorités marocaines ont exprimé leurs inqui études devant la propagation 
du trafic du kif (ca nnabis) e t de ses dérivés et dema ndé à l'Union européenn e (UE) 
d'octroyer au Maroc le " plus vite possible" une assistance financi ère et technique lui 
pe rmettant d'éradiquer la culture de la drogue dans le Rif, au Nord du pays. 

Un " livre blanc" a été remis, le 1er décembre à Bruxelles, a ux représentants 
e uropéens par le mini stre marocain de l'Intérieur et de l'Information, M. Dri ss Basri , lors 
de la réunion du groupe " Affaires intérieures, justice " dit " K4 " (ancien groupe de Trévi). 

13-14. La tragédie bosniaque, le te rrorisme et l'image de l'islam dan s le monde 
occidenta l ont été aucentre des interventions et des discussions des cinquante chefs de 
dé légations présentes a u 7e sommet de l'Orga nisation de la conférence islamique. 

15. Rés umant bien le sentiment général le roi du Ma roc a relevé que " les valeurs 
exemplaires (de l'i slam ) ne sont pas respectées par certains groupes dont les a ttitudes 
sont contraires à la toléra nce islamique et à la simplicité du dogme". " Ces attitudes, a 
jouté le souve rain , ont conduit à une campagne effrénée qui vise l'islam en tant que 
re ligion et mode de vie et en donne une image contraire à la réalité ". Un " code de 
condui te " a été adopté pa r les participants, qui souligne qu'il n'y a " aucune justification 
a u terrorisme ". 

16. L'ONU prévoi t le référendum sur le Sahara Occidental pour octobre 1995. 
25. Don saoudien de 2 millions $ pour un barrage au Sahara Occidental. 
29. La Chambre des représentants a adopté la loi de finance de 1995 prévoyant des 

dépenses de l'Éta t de l'ordre de 93,6 milliards de dirhams et de recettes se chiffrant à 
88,9 milliards de dirhams. 
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DOCUMENTS 

ENTREPRISES 

Omnium Nord-Africain (ONA) 1994: hausse du chiffre d'affaires, 
doublement du résultat 
Marchés Tropicaux - 1120 - 26 mai 1995 

Présidé pa r M. Fouad Filali, le Conseil d'administration de l'ONA, réunit le ma rdi 
16 ma i 1995 , a a pprouvé les comptes de l'exercice de l'année 1994. 

Dan s une conjoncture économique plus favorable , tant au Maroc qu'à l'étranger, le 
Groupe a poursuivi son recentrage sur ses métiers de base tout en consolidant sa situa tion 
fin ancière. 

Ces facteurs ont permis au Groupe d'afficher en 1994 des performances en nette 
amélioration par rapport à J'exercice précédent. 

1. Chiffre d'affaires en hausse de 14 % 

Le chiffre d'affa ires consolidé augmente de près de 14 %, à 11 056 millions FF 
cont re 9 717,47 millions FF en 1993. 

Cette progression de 1338,53 millions FF du chiffre d'affaires est due principa le-
ment : 

- au Pôle in te rnational: la progression de 584,94 millions FF du chiffre d'affa ires 
(+ 20 %) s'explique essentiell ement pa r l'acquisition du Groupe Pêche et Froid au sein 
d'Optorg et la con solidation de ses comptes sur 15 moi s. 

- au Pôle fin ancier : dont le chiffre d'affaire s double, passant de 150 millions FF à 
301,81 millions FF, grâce notamment au secteur immobili er. 

- au Pôle Mines : dont le chiffre d'affaires progresse de 124,10 millions FF 
(33,7 %), grâce à la conjoncture fa vorable sur les marchés des métaux non ferreux. 

- au Pôle Agro-Di stribution : dont la progression du chiffre d'affaires de 478,31 
millions FF (+ 7,9 %) est due en grande partie à Lesieur Cri stal (meilleure campagne de 
t rituration) et à l'activité de Di stribution Couverture de l'hyperma rché de Casabl anca au 
de rnier t rimestre 1993). 

2. Doublement du résultat net 

Le résul ta t net consolidé du Groupe double en 1994 pa r ra pport à 1993, passant de 
111 ,14 millions FF à 225,36 millions FF. 

A l'or igine du doublement du résultat net : 
- la progression sensible du résultat net part du Groupe du Pôle Agro-Di st ribu tion 

qui s'é ta blit à 105,18 millions FF, due essentiellement à l'améliora tion de la renta bili té de 
Lesieur Crista l et de Cosuma r ainsi qu'à la réduction des foyers de pertes da ns le secteur 
des produits de la mer. 

- le retour à la probabilité du Pôle Mines qui a ffi che un résul ta t net pa rt du 
Groupe de FF 51,39 millions contre des pertes de 36,33 million s FF en 1993 , grâce à 
l'a mé lioration de la productivité et à la hausse des cours des méta ux non ferreux. 

- la contribut ion positive du Pôle Intern ationa l dont le résul tat net s'établ it à 
32 ,83 million s FF a près les pertes enregistrées en 1993 à la suite de la dévaluation du 
fra nc CFA (53 ,5 millions 1"1"). 



MAROC - DOCUMENTS 607 

«Le Groupe ONA doit continuer sa politique de recentrage en 1995, a déclaré le 
Président Fouad Filali, ce qui pourra se traduire, le cas échéant, par des acquisitions dans 
des métiers du Groupe ou offrant des complémentarités ou des synergies avec les activités 
du Groupe. 

Le recentrage sur nos métiers de base et la consolidation de notre assise financière 
pe rmettent d'améliorer la rentabilité du Groupe dès l'exercice en cours et d'envi sage r son 
avenir avec confi ance.» 

L'ONA est le premier groupe privé marocain et le premier groupe privé du 
Co ntin ent africa in , hors Afrique du Sud. Il emploie 24000 salariés dont près de 1200 
cad res, soit 6 foi s plus qu'il y a 15 a ns. 

L'ONA a recentré son activité sur 5 pôles : l'agro-di stribution , les mines, les 
activités fin anci ères, la communication et l'in te rnationa l. 

Le pôle agro-distribution représente la moitié du chiffre d'affa ires du Groupe et 
près de la moitié du résultat net. Il est notamment présent dan s les produits laitiers, les 
corps gras, le sucre et les produits de la mer. 

Le pôle minier est organisé autour de l'exploitation de 6 métaux: le cuivre, le zinc, 
le pl omb, l'argent, le coba lt et la fluorin e. C'est une activité industri elle «hi storique» du 
Groupe. 

Le pôle finance et participations est articul é autour de 3 métiers: la banque, 
l'ass ura nce et l'immobilier. 

Le pôle communication regroupe deux secte urs d'activité: la communication avec 
notamment une chaîne de télévision cryptée et Radio Médi terra née Internationale; les 
télécommunications et les systèmes d'information . 

Le pôle internat ional : c'est l'activité la plus récente du Groupe mai s il occupe le 
de uxième rang après l'agro-dist ribution . Il est présent da ns les activités de la pêche (thon ) 
et la di stribution des fruits et légumes en Fra nce a insi que da ns le commerce des biens 
d'éq uipement en Afrique. 

LE COMMERCE EXTÉRIEUR EN 1994 

Marchés tropicaux - 1610 - 28 juillet 1995 

Après une quasi-stagnation au cours de l'exercice précédent (- 0,5), les échanges 
commercia ux du Maroc avec l'extérieur ont enregistré une progression de l'ordre de 7 %, 
e n passant de 96273,8 millions de dirhams à 102975 M.Dh se lon la revue d'inform ation 
de la Ba nque ma rocaine du commerce extérieur (BCME) de juin, dont nous publions 
l'ana lyse . Ce résultat est imputable à la hausse enregistrée tant a u niveau des 
importations que des exportations. 

Les importations évaluées en te rmes CAF ont en effet progressé de 6,6 %, totalisant 
65962 ,8 M.Dh contre 61907,6 M.Dh ta ndis que les exportations éva luées en termes FOB 
ont a ugmenté de 7,7 %, se chiffrant à 37012,2 M.Dh contre 34 306,2 M.Dh. 

Le déficit de la bal ance commerciale a pa r conséquent a ugmenté de 27541,4 M.Dh 
à 28950 ,6, soit + 4,1 % et le taux de couverture des importati ons par les exportations a 
ba issé de 0,6 point en s'établissant à 56 ,1 % contre 55,5 %. 

Importations 

A l'exception des produits a limentaires qui se sont repliés, aussi bien en valeur 
qu'en poids et des biens d'équipement industriel qui ont légèrement reculé , toutes les 
a ut res rubriques se sont in scrites en ha usse . 
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E n ra ison des bonnes conditions clima tiques, les acha ts de cé réa les ont ne tte me nt 
diminué, entra înant a ussi une baisse de 18,7 % de l'en semble des denrées a limenta ires 
qu i se sont fIxées à 7 348,3 millions de dirh ams cont re 9 035,7 millions de dirha ms. Ainsi, 
le blé a régressé de moitié (1490 ,8 million s de dirhams, - 54,4 %) e t l'orge de 85,3 % (89,1 
millions de dirhams). En revanche, certains produits ont progressé, nota mment le s ucre 
(1 164 ,5 millions de dirh ams, + 34,8 %) dont le prix moyen de la tonne à l'import à 
a ugmen té de 23,4 %, les tabacs (828 ,5 millions de dirhams, + 14,2 %), le thé (680,8 
m i Il ions de di rhams, + 9,7 %) et le café (349,2 millions de dirha ms, + 73 %). 

Les importa tions de produits énergétiques se sont accrues de 15,1 % en s'é ta blis­
sa nt à 10238,7 milli ons de dirha ms contre 8894,6 millions de dirha ms , à cause du gaso il 
et du fue l-oi! qui on t plus que tripl é (1 028,5 millions de dirh ams, + 239 ,1 %), du ga z de 
pét role (1 002,1 millions de dirhams, + 33,9 %) et de la houill e crue (560 mill ions de 
d irha ms , + 16,1 %). Quant aux acha ts de pétrole brut qui représentent 67,4 % de la 
facture éne rgétique, il s ont enregis tré une légère hausse de 3,1 % s'éta bl issant à 6902 
mi llions de dirhams. 

Les produits bruts d'origine animale et végétale ont atte in t 5406,1 millions de 
dirh a ms contre 4162,3 millions de dirhams, enregi strant a in si une ha usse substa nti elle 
de 29 ,9 % attribuée essentiellement aux boi s bruts (1734,2 millions de dirha ms + 17,8 %), 
a ux gra ines et fruits oléagineux qui ont triplé (658 ,1 millions de dirha ms, + 210,9 %) et a u 
coton (704,6 million s de dirhams, + 38,4 %). 

Pour une va leur de 2091,3 millions de dirhams contre 1943,9 mi Il ions de dirhams, 

le importation s de produits bruts d'origine minéra le ont progressé de 7,6 %, sous 
l'in nuence des deux principales composantes de cette rubrique: le soufre bru t qu i a 
progres é de 5,1 % pour se fIxer à 1126,3 millions de dirhams, et les fIbre texti les 
synthétiq ue qui ont augmen té de 17,4 % pour a tte indre 636,8 milli ons de d irha ms. 

En ha usse de 18,3 %, les demi-produi ts ont a tte int 16 660,4 millions de dirha ms. 
Cette a ugmenta ti on es t imputa ble essenti ellement à l'évolution des produi ts chimiques 
(2 936,9 millions de dirhams, + 8 %), des matières plastiques (1 943,2 mill ions de dirha ms, 
+ 30,9 %), de tubes et t uyaux en fon te, fer et acier qui ont été mul t ipliés pa r huit (1 484,6 
milli ons de d irhams, + 707,1 %) et du fe r e t aci er en bl ooms (1166,1 mill ions de dirh ams, 
+ 17,1 %). 

Les bi ens d'équi pement agricole ont plus que doublé en atte igna nt 83 1,9 million s 
de dirha ms cont re 364,7 millions de dirhams (+ 128 ,1 %), suite a ux achats de t racteu rs 
agricoles qui ont été multipli é pa r 3,5 (427 ,6 million s de dirh ams, + 250,5 %) et des 
machines et outils agr icoles (404 milli ons de dirhams, + 66,6 %). 

Les biens d'éq uipement indust riel ont en revanch e diminué de 3,2 % pa r ra pport à 
l'a nnée écoulée en se chiffrant à 16147,7 millions de dirha ms contre 16682 ,5 mill ions de 
dirha ms. Cet te ba isse s'explique surtout par le repli des acha ts de cha udiè re (178,4 
millions de d irha ms , - 92,7 %), de batea ux de mer (187,6 millions de dirh ams, - 70,9 %) de 
machin es généra tri ces (258,4 millions de dirha ms, - 61,1 %), de ma térie l à broye r (3 16,5 
m illions de dirham s, - 35,4 %) et de matéri el d'extracti on (206 millions de di rha ms, 
- 42 %). Certa ins produits se sont in scrits en hausse te ls les aé rody nes (1 914,8 milli ons 
de di rha ms, + 161,4 %), les voitures industrie lles (1207 millions de dirha ms, + 30,9 %), les 
a censeu rs et appa re il s de levage (642 ,5 millions de dirhams, + 16,5 %) et les a ppa re ils 
é lec t riques pour té léphonie (641 ,7 mill ions de dirh ams, + 61 ,1 %). 

Enfin , les biens de consomma ti on ont a ugmenté de 7,3 % en to ta li sa nt 7 238, 1 
mi ll ions de dirha ms cont re 6742,7 m illion s de dirha ms, conséquemment aux hausses 
da ns les tissus de coton (947,3 millions de dirha ms + 12,3 %), les médicaments (926,5 
millions de dirha ms, + 15,6 %), les voitures de tourisme (735,7 millions de di rh a ms, 
+ 8,7 %), les réfrigé ra teurs domestiques (114,4 milli ons de dirhams, + 121,8%), les 
cui s iniè res et a ppareils de cha uffage (79 millions de dirh ams, + 64,5 %) e t les pa pi e rs fI n is 
(42 6 millions de dirh ams, + 5,9 %). 
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Exportations 

L'exportation de produits a limentaires s'est élevée à 10352,1 millions de dirhams 
con t re 9 051 ,2 millions de dirhams, soit + 14,4 % par rapport à la même période de 1993. 
Cette amélioration est imputable en partie aux ventes de crustacés et mollusques (3520,6 
millions de dirham s, + 20,4 % ), de poissons en conserve de légumes (844,7 millions de 
dirha ms , + 27,8 %), de légumes fra is et congelés (395,4 millions de dirha ms, + 15,2 %), de 
jus de fruits et de légumes (225,1 millions de dirhams, + 150,8 %) et de pommes de terre 
(245,2 millions de dirhams, + 32,4 %). 

En reva nche, les ventes de produits énergétiques ont reculé de 15,8 % en 
s'é ta bli ssant à 770,3 millions de dirha ms contre 914,5 millions de dirhams, en raison du 
re pli de l'huile de pétrol e et lubrifia nts (706,9 millions de dirhams, - 13 ,1 %) qui constitue 
la principa le composante de ce poste. 

Les produits bruts d'origine a nima le et végé ta le ont enregistré une forte progres­
s ion de 46 ,8 %, en atteign ant 1429,1 million s de dirhams contre 973,7 millions de 
dirh ams, a ffecta nt quasiment toutes les composa ntes du groupe, notamment la pâ te à 
pa pie r (503 ,6 milli on s de dirh ams, + 154,9 %), l'agar-aga r (143,6 millions de dirham s, 
+ 27,3 %1 et les fl eurs et bouton s de fl eurs (148,9 millions de dirhams, + 16,4 %). 

Il en fut de même des produits bruts d'origine minéra le qui, en tota lisant 4074,8 
milli on s de dirha ms contre 3 490 m illion s de dirhams , marquent une ha usse de 16,8 %. Il 
y a lieu de note r que 63 % de ces recettes provienn ent des phosphates qui ont atte in t 
2584,4 millions de dirhams, en améliora tion de 7 %. 

Les demi-produits se sont de leur côté accrus de 13,5 % pour se s ituer à 9 501 ,1 
milli on s de dirh ams contre 8369,4 million s de dirh ams, dont l'acide phosphorique, q ui 
constitue environ 46 % de la rubrique, a augmen té de 32,9 % (4326,8 millions de 
dirha ms). Pa r con t re, les engra is (26 % de la rubrique ) on t diminué de 13,8 % (2495 ,6 
milli on s de dirha ms ). 

Pour leur pa rt, les ventes de bien s d'équipement composés à con currence de 65 % de 
fil s e t câ bles pour l'électricité (504 million s de dirhams), a insi que des diodes (213 ,8 
milli ons de dirham s) ont diminué de 23,9 % en tota li sant 1296,2 milli ons de dirha ms 
cont re 1 703,6 millions de dirhams. 

Enfin , les bi en s de consomma tion ont ra ppor té 9588,5 million s de dirh ams cont re 
9 863 ,8 million s de dirh am s en ba isse de 2,8 %, imputa bl e surtout aux vêtements 
confecti onnés (3804,3 million s de dirhams, - 5,2 %, aux ch a ussures (562 ,3 million s de 
dirh am s, - 15 ,5 % ), aux couvertures (36,5 millions de dirh ams, - 62,8 %), aux t issus de 
coto n (82.5 m illi on s de dirh ams, - 35,4 %) e t a u linge de ma ison (69,8 millions de dirham s, 
- 26 %1. 

DISCOURS DU TRÔNE 

Maghreb Arabe Presse - mars 1994 

" Louan ges à Dieu , 

" Q ue la bénédiction e t la pa ix soient s ur le Prophète, sa famille et ses compagnons, 

«Che r peuple , 

" Tu a uras à remarquer que je ne va is pas tra iter da ns ce di scours, du doma in e de 
l'éduca tion et ce pour une se ul e ra ison: c'es t en effet l'un des probl èmes les plus dé li ca t s 
q ui se pose nt da ns plusieurs pays. Compte tenu de cette importa nce e t de ce ca ractè re 
dé li cat, nous avon s décidé d'adresser a u pa rlement, lors de sa procha ine session du mois 
d'avril , s i Dieu le veut , un message royal dans le cadre des di spositions de la Con stitut ion , 
da ns lequel nous appelleron s les honora bles députés , à se percher avec séri eux sur cette 
quest ion décis ive pour le Ma roc , ses fil s et ses serviteurs. 
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« Cher peupl e, 
" Ce jour béni coïncide avec le trente-troi sième anniversaire de notre accession au 

t rône de nos glorieux ancêtres, un anniversai re prestigieux dont la cé lébration symbolise 
la pérenni té de nos valeurs fondamenta les et de nos idéaux suprêmes. 

Louons Dieu , cher peuple, de nous avoir permi s de nouvea u, à toi et à moi, cette 
renco ntre de commémoration, à un moment où plus que jamais, nous uni sse nt des liens 
de profonde symbiose et de fid élité. 

Remercions le Très-Haut de nous avoir comblé des faveurs de sa géné rosité , et 
implorons Dieu de nous acco rder davantage de bienfaits. 

" Si vous (me) remerciez , je vous comblerai davantage " (Coran ). 

11 est de trad ition que nous fass ion s de cet instant où nous nous adressons à toi , un 
mome nt de méditation et de réflexion sur les réali sations accom pli es et les objectifs 
a uxque ls nous aspirons , un moment où nous tirons les enseignements du pa ssé, pour 
entamer avec détermination et persévé rance, une nouvelle m arche annue ll e. 

Pa r la grâce de Dieu, nos différentes ma rches an nue ll es sont liées les unes aux 
autres telle une chaîne, nous empli ssant de fi erté. 

E ll es ne sont évoquées que pour être exa ltées. La situation inté ri eu re du pays s'en 
es t t rouvée modifiée dans le sens du progrès, de la prospérité, d'une rena issance 
intell ectuelle et d'une œ uvre grandiose de construction et d'éd ification . 

A l'exté rieur, la renommée de notre pays s'est raffermie dan s le conce rt des na tion s. 

La compa raison de la situation du Maroc au début des tro is dern ières décenni es et 
ce lle actuelle, démontre q ue l'effort que nous avons consenti , toi et moi, cher peuple, en 
fave ur de l'édifica tion et du développement du pays, de son progrès et de sa prospérité. 
a ttes te que notre planification globa le commence à donner ses fruits et que grâce à l'a ide 
di vine, le pays se ra à même d'entamer le s iècle prochain dans le bien être et la sécurité. 

Le secret de cette réussite, réside dans la mobili sation de notre peupl e a utour de 
nous, sol idement uni, fermement attaché à ses va leurs éte rnelles et à ses in st itutions, et 
réso lu ment tourné vers l'édification et la construction , se prémunissant par cette 
sy mbiose, des manœuvres hostil es et se ga rd a nt de se prêter a u jeu des perturbateurs. 
C'est ce qu i a garant i à not re pays, les bi enfa its de la continui té et de la stabili té. 

Toute foi s, et en dépit de l'enve rgure de nos réa li sations, et de l' importance de notre 
bilan, nous aspirons constamment à réali se r mieux et plus, consc ient que la respon ­
sa bilité dont Dieu nous a investi pour conduire notre peuple, est plutôt une charge qu'une 
respon sa bilité honorifique, et que les prérogatives a ttJibuées par la cons titution a u 
Souve ra in, en font le promoteur de l'œuvre tendant à la réa li sation des aspirations du 
peuple et son guide dévoué pou r atteindre ses objectifs. 

Nous avons pleinement assumé cette responsabilité s uprême durant trente-troi s 
a n nées sa ns a ucun rép it, et sans nous la isse r gagner par la lass itude. En effe t, nous avons 
été é levé dan s l'amour de notre cher peuple, à l'école de notre véné ré père qui nous a 
nppri s le sens des responsabi li tés, et qui nous a donn é l'exemple par sa pe rsévé ra nce et 
son espri t de sacrifice. 

Nou s rendon s grâce à Di eu de nous avo ir in spiré durant notre règne la mi se e n 
place d'in s titution s représentatives qui ont élargi le champ de la participation du peuple 
;Ct la gest ion des affa ires du pays, à l'é laboration de sa politique et à l'édifica t ion de so n 
des tin, ce qui a fait du régime du Maroc, un régime démocratique et de la re lat ion e ntre 
sa direction et sa base, un modèle et un exemple. Ceci n'a pu être réa l isé, que g râce à notre 
so uci de fa ire prévalo ir, parmi les différentes catégori es de la population, une concorde 
nationa le fondée sur un attachement à des principes immuables bien qu'un effor t 
d'ada pta tion souhaité ait été accompli s'agi ssa nt de tout ce qui est sujet à mod ification. 

Le consensus national est fondé, grâces en soient rend ues à Die u. sur l'attach ement 
il l'is lam e n tant que religion d'ava nt ga rde, et à la mon archi e constituti onnelle et à sa tê te 
le Roi , serviteur et guide de son peuple, a in si que sur la vo lonté unanime de former un 
bloc uni pour la sa uvegarde de l'in tégri té territo ri a le et l'éd ifi cation de 1'8tat de droit. 
Not re peupl e et nous, croyons que les dispos ition s de la constitutio n ga ra nti ssa nt les 
libe rtés démocratiques, n'on t été éla borées que pour êt re t raduites dan s les fa its, il 



MAROC - DOCUMENTS 611 

condition que leur exercice se fasse de manière responsable, en respectant les limites afin 
de ne pas sombrer en les dépassant, dans l'anarchie. 

Notre formation , notre éducation, notre passé et notre présent, nous dictent de 
veiller au respect dans ce pays, de la liberté et des droits de l'Homme et de les préserver 
contre un quelconque arbitraire, car avec notre père, nous avons vécu l'épreuve de la perte 
de cette liberté et de ces droits, et nous avon s chèrement payé leur recouvrement pour 
notre peuple et pour nous-mêmes. C'est ce qui nous a conduit à œuvrer constamment à 
travers le monde, à leur renforcement et à leur glorification. 

Nous avons la conviction que la paix ne saurait se raffermir dans les sociétés et 
da ns les communautés régiona le et internationa le en J'absence de liberté. C'est ainsi que 
nous avons fa it de l'a ppel à la paix - et nous sommes avec les hommes libres où qu 'ils se 
t rouvent - une question aussi sacrée que nos autres causes. 

Avec honnêteté et objectivité, nous avons toujours - et chaque foi s qu'on nous l'a 
dema ndé - tenté de ra pprocher les parties en conflit. 

Nous avon s, dans le but d'instaurer la paix, recherché les voies et moyen s 
a ppropriés, et pour ce fa ire, nous n'avon s pas hésité à frappe r à toutes les portes. 

En célébrant a ujourd 'hui la fête du trône, nous abordons la prochaine ann ée avec 
une vo lonté accrue, de poursuivre J'œ uvre visant ton bonheur, cher peupl e, ajoutant ain si 
de nouve ll es pages a u registre de nos action s, pour remporte r de nouvea ux pa ris et 
réa li se r dava ntage de s uccès. 

" Cher peuple, 

L'a nnée écoul ée a été fertile en événements. Tous n'ont pas le même ca libre et 
va ri ent tout nature llement se lon les cas et selon les lieux. Ma is la plupart d'entre eux 
pèse nt d'un poids plus ou moin s sensible et plus ou moin s déterminant sur le cours de 
l'hi sto ire qui est la nôtre. Avec le recul , nous en a pprécierons certainement mieux le sens 
et la portée. 

A J'a ube des gran ds boul eversements surve nus au cours de la de rnière décenni e, on 
peut dire que J'a près-guerre est révolu, qu'un e parenthèse se ferme et que s'annonce une 
nouve ll e ère. 

Po ur nous, le fait marquant qui dominera J'aven ir es t sans conteste l'acco rd conclu 
à Washington. Ce qui pouva it pa raître comme un fanta sme, ou, a u mieux, une 
perspecti ve, devient in sensibl ement, sous nos yeux, un e réalité . Un siècle d'intrigues et de 
compl ots ou rdis contre tou t un peupl e, et pa r-delà contre toute la na tion a ra be, est 
peut-être sur le point de s'achever. Mais gardons-nous de tout optimi sme béat car l'avenir 
deme ure enco mbré de nuages et le chemin semé d'obstacles. 

D'un côté comme de J'autre, nous avons la quasi certitude que les deux parties sont 
habitées par une volonté sincère et inébranlable de conduire le processus de paix jusqu'à 
son te rme . 

Le combat pour la pa ix que nous menons depui s plus de vingt a nn ées nous a utori se 
év idemment à parler vrai aux un s et a ux autres. 

Nous a vons dit aux Is raé liens qu' il convena it de ne pas se faire d'illusions: 
« L'acco rd Gaza-J éricho d'abord .. n'es t qu'une étape. La paix ne sera rée lle et dura bl e que 
s i e ll e es t globa le et si elle est étendue à toutes les te rres a rabes occupées. 

Qua nd a ux Pa lestini ens, nous avon s a ttiré leur atte ntion sur le cha ngemen t 
radica l qui doit inte rve nir da ns leur comportement. De simples combattants pour la 
li bération de leUl's territoi res , ils sont désormais des gouvernants responsables devant les 
leurs et deva nt le monde. 

Ce rtes, leur lu tte et leurs sacr ifi ces multiples leur ont va lu des sympathi es et des 
appuis un peu partout da ns le monde. C'était d'auta nt plus mé ri toire que leur adversa ire 
bénéficiait du souti en inconditionnel de la plupa rt des gra ndes pui ssa nces. 

A présent, il s'agit pour e LLX , et a u plus vite , de ca pita li ser ces sympathies et ces 
appui s et d'e n t ire r les di videndes. 
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Les pourparlers israélo-arabes se poursuivent. Ils se déroulent sur un terrain 
cahoteux tant l'échevea u est complexe et difficile à débrouiller. Ils attein dront néanmoin s 
leur objectif. Le monde entier le souhaite, et agit en ce sens. 

" Cher peuple, 

De nos jours, les drames et les tragédies se déroulent dans un nombre considérab le 
de pays. Aucun continent n'en est épa rgné. Que ce soit en Afrique , en Asie, en Amérique 
et en Europe, diverses sociétés sont en ébulliti on. Partout des luttes de clans, des di visions 
d'ensembles, ou pi re, des guerres li vrées et déclarées pour la conquête du pouvoir ou le 
ma inti en au pouvoir. Ainsi l'action politique, légitime a plus ieurs éga rds quand il s'agi t de 
fa ire triompher pacifiquement ses propres convictions , se tran sfol'D1e-t-ell e en con flits 
a rmés dont sont victimes d'innombrables inn ocents. 

« Cher peuple, 

Ces événements, esquissés rapidement, ne sont pas de simples cas iso lés. Il s 
fo rment un ensemble inquiétant, et prouvent que le monde continue de se che rcher 
comme si le point d'équilibre était introuvable. 

Dans cette recherche de l'éq uilibre, les choses ne so nt jamais nettes, jamais 
tota lement convenues. La recherche, ici, qui se poursuit comme dans une nébuleuse, 
s'affi rme comme question en vue précisément d'un monde à découvrir, d'un sens à défini r. 

Ceci est va lable pour tous et pour chacun. Nul ni aucun État n'en échappe. Aussi ne 
so mmes-nous jamais sa tisfa it de la s ituation que nous vivons, et sommes-nous constam­
ment à la recherche du meilleur. Et c'est dans cet esprit que nous avons d'abord cherché à 
appo rter le maximum d'améliorations possibl es à notre cons titut ion , qui est la loi 
suprême du pays. Et c'est toujours dans cet esprit que nous avions , avec le concours de 
toutes les forces, de toutes les tendances et de toutes les sensibilités politiques , mi s sur le 
chanti er le process us électoral. Notre volonté décla rée, que nous n'avio ns jamai s 
di ssi mulée , était, dès le point de départ, c'est-à-dire dès l'orga ni sation du réfé rendum 
pour l'adoption de la constitution révisée, de répondre aux aspirations de notre peuple au 
changement et au renouvea u. 

En ce qui concerne plus particuli èrement le domai ne socia l, nous avon s fait éta blir 
par notre gouvernement un premier programme pour la construction de 200000 
logements destinés à des conditions très avantageuses, et avec le souti en de l'État, aux 
couches les moins favori sées de notre société. Nous savons que pour ces couches les 
cha rges locatives représentent près des deux tiers du revenu . Aussi. ce programme 
apporte-t-il une innovation essenti elle en donnant la possibi li té aux bénéficiaires 
d'acquérir à tempérament, et à des conditions moin s onéreuses que le loyer, un logement 
décent. Il s n'aura ient ja mais pu le faire compte tenu de la fa ibl esse du revenu qu i est le 
leu r. 

La marche du pays se poursuit in exorabl ement. Rien ni aucune force ne nous 
détournera de notre responsabilité de veille r au ra ffermi ssement et au développement des 
inté rêts nationaux que nous avons trouvés dan s notre legs lorsque Di eu nous a confi é les 
dcs t inées de notre peupl e. 

Ceci nous contraint à demeurer constamment il l'écoute du Ma roc profond , de ne 
pas nou s laisser égarer pa r le jeu conduit quelque foi s d'une façon irrespon sable E't 
inconsc iente , et de rester pa r conséquent ouve rt à toutes les initiatives qui vont dan s le 
sens de ce que nous souha itons pa r notre pays. 

La premi ère session du pa rlement a duré plus de quatre mois avec des séances qui 
se prolongeaient souvent tard da ns la nuit. 

Les débats éta ient parfois houleux, mai s n'enfreigna ient pas outre mesu re les 
règles de l'élémenta ire courtoi sie à défaut de laquelle tout dia logue dev ient inuti le et se 
trouve d'ava nce conda mné à être vai n. 

L'année écoul ée a été aussi consacrée à consolider les in stitution s, à améliorer leur 
fonct ionnement et à assurer leur effi cacité. Dans ce contexte, nous sommes convaincu 
quc, pour y pa rvenir, tous les intervenants se doi ve nt de faire preuve d'esprit de 
pat riot isme, de toléra nce et de respect mutue l a fin que la coex istence entre toutes les 
in slances pui sse apporter ses fruits. En effet, bien que les prérogati ves de chaque pouvoir 
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soient délimitées par la constitution afin d'éviter le chevauchement, il n'en demeure pas 
moins vrai que les objectifs poursuivis par les institutions ne sauraient être atteints sans 
harmonie et cohésion entre les différents pouvoirs, ceux-ci n'étant, au demeurant, que les 
organes d'un même corps, celui de la nation marocaine que nous tenons à préserver sain , 
fort et résistant. 

Un premier projet de loi a été adopté, celui de la loi organique relative a u Conseil 
constitutionnel. Nul n'ignore l'importance capitale de ce texte de loi , eu égard aux 
prérogatives nouve ll es que notre constitution révisée reconnaît au Conseil constitu­
tionne l. 

L'adoption de cette loi organique fut suivie de celle de la loi de finances; les deux 
textes, compte tenu de ce qu'ils représentent, ont fait l'objet de longues discussions a u 
co urs desque lles chacun a pu exposer son point de vue en toute liberté , et a pu proposer 
des amendements qui n'ont pas tous été ignorés. 

Nous tenons ici à rendre hommage aux représentants de notre peuple pour l'œ uvre 
accomplie , et osons espérer que l'esprit enthousiaste avec leque l il s tiennent à défendre 
leurs opini ons, si divergentes soient-elles, se déploie au service de notre bien commun, la 
patrie. 

«Cher peuple, 

Le peuple marocain a supporté, durant sept années, les effets de mes ures 
économiques, difficil es, certes, mais qui avaient pour but de permettre le rééchelonne­
men t de la dette extérieure et l'implantation de nouvelles règles de restructuration 
fin a ncière et monétaire qui pennettront au Maroc de fa ire face à la compétition 
internationa le. 

Nous songeons, à une idée, apparemment simple, mais qui es t néanmoins porteuse 
de solution susceptible d'a ssurer un surcroît de justice et d'équité. Il s'agit de consacrer le 
produit de la croissance - dont nous espérons voir le taux osci ller cette année entre 10 et 
1.1 'Ir: - à l'amé li oration des conditions de vie des catégories socia les productives, c'est-à­
dire au profit de la majorité des citoyens. Il est impensable, en effet, que soient oub liés 
ceux qui sont à l'origine de la hausse du taux de la croissance . Nous avon s donné des 
directives précises à notre gouvernement pour que le produit qui se ra ainsi dégagé, soit 
a lloué au monde rura l e t au secteur de l'habitat, fai sant de cette orientation une règle 
permanente a fin que le produit de la croissance puisse bénéficier directement chaque 
a nnée aux secteurs social et économique. 

Fidèle à la tradition louable que nous n'avons cessé de privil égier, nous sommes 
resté constamment a ttaché au dialogue avec les sensibilités social es pour l'a mé li oration 
du ni vea u de vie des force s productives. Da ns ce contexte, nous avons donné in struction à 
not re gouvernement de créer un e commission pennanente de dia logue avec les représen­
ta nts du monde du travail et de l'emploi. Elle devra se réunir au minimum une fois tous 
les trois mois, mais a ussi à chaque foi s que les circonstances le requièrent . E ll e 
s'a ttachera, da ns la sérénité et avec mesure, à étudier les revendica tion s socia les, à leur 
t rouver des solutions conve nables et à assurer le suivi des mesures et déci sions qui a uront 
é Lé pri ses . 

Certes, notre œ uvre n'est pas achevée. Aussi nous attachons-nous à en corriger des 
éventue ll es impe rfections et à procéder en permanence à son adapta tion à notre soc iété 
qui es t en constante évolution. Aucun domaine n'est négli gé. 

S'agi ssa nt du secteur de l'admini stration territori ale, nous avons réussi le par i de 
dou bler le nombre de nos communes, nonobstant l'extraordin ai re effort de mobili sation 
qu' il supposa it . 

Notre volonté de rapprocher l'administration des citoyens , de mobiliser les forces et 
les ressources a u service du Maroc, de spécia liser les équipements et les infrastructures, 
d'a ma rrer toutes les parties du territoire , tous les confins du Roya ume au train du 
développement et du modernisme, de généraliser la pratique de la participation , des 
libertés et de la conce rtation, ne pouvait pas trouver de politique plus judicieuse ni de 
mes ure plus effi cace. 
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Et pour assurer une meilleure cohésion de l'a ction menée, nous avons dema ndé à 
notre ministre d'État à l'In térieur et à l'Information d'inviter tous nos walis et nos 
gouvern eurs à présider tou tes les semaines un comité technique préfectoral ou provi ncial 
regroupa nt les représentants de l'autorité administrative et les délégués des mini stères et 
des é tab li ssements publics impla ntés da ns leur comma ndement. Nous avons es timé en 
effet qu 'il était nécessai re de rompre les cloisonnements entre les services, de ressouder 
l'unité go uvernementale à l'échelon local et de renforcer la coordination . 

Da ns le domaine de l'urba nisme, de l'a rchitecture et de l'aménagement du 
terr itoi re, l'an née écoulée s'est ca ractérisée pa r le renforcement de notre a rsena l juridique 
a in s i que par la poursuite de la couverture du te rritoire na tional en documents 
d'u rba nisme et d'a ménagement. 

En mati ère d'envi ronn ement, la conférence des Nation s-U nies tenue à Rio de 
J a neiro - et à laquelle nous avons été représenté par notre dévoué Prince Héri ti e r - a 
consacré les liens étroits ex istant entre l'envi ronnement et le développemen t, de méme 
qu'e ll e a consacré la nouvelle a pproche du développement durable à laquelle nous avons 
pl e in ement a dhé ré . 

En effet, la protection de l'envi ronnement assu re une gest ion ra tionn elle des 
ressources nature ll es et contribue à l'améliora tion du cadre de vie et du bien-être des 
générations présentes et future s. 

« Cher peuple, 

Nous en a rr ivons à prése nt a ux probl èmes de nos ra pports avec nos pa rtena ires et 
nos a lliés étra ngers. L'un des plus importants est évidemment celui des liens que nou s 
devons établir avec l'Un ion Économique Européenne. 

Les offres qui nous ava ient été fa ites en décembre 1993 ne nous ayant pas 
sa ti sfait s, nous avons é laboré et présen té à nos parten aires un mémorandum portan t 
réact ion à cette offre. Ce mémora ndum rappe ll e notamment la déc is ion pri se en 1992 pa r 
le Co nsei l des mini stres des douze de conclure un nouvel acco rd avec le Ma roc ba sé sur 
" quatre pilie rs pr incipaux: un dia logue politique, une coopération économ ique , technique 
et culture lle englobant tous les secte urs d'in té rêt commun , la réa li sation progress ive 
d'une zone de libre-écha nge et un e coopération fin ancière » . 

ous avons particuliè rement in sisté sur la nécessité de l'accès a u marché européen 
de nos produits ma rocain s, et surtou t de nos produits agricoles. 

Dans le doma ine fin a ncie r, la démarche européenne demeure malheureuseme nt 
prudente e t imprécise. E lle se lim ite au maintien des instruments fin a ncie rs class iques et 
a nnonce, sans engagements précis , un s imple examen ultéri eur des di spos itions fin a n­
ciè res. 

En a ttenda nt l'entrée en vigueur du nouvel acco rd , que nou . souhaitons proche, le 
Ma roc estime dès à présent nécessai re d'a dapte r l'acco rd actuel en ra ison de la nouvelle 
donne issue de la conclusion de l'Uruguay round et des ex ige nces du ma rché unique 
cu ropée n. Nous dema ndons à nos pa rten aires une mei lleu re compréhension e t un e plu s 
g rande ou ve rture , à l'insta r de ce que nous offrons nous-mêmes. 

" Cher pe upl e, 

L'enjeu des problèmes évoqués et leur hié ra rch ie dan s l'éche lle de notre a pprécia­
tIOn , ne nous fait guère perdre de vue la question fond amenta le, qu i demeu re au pre mi er 
plan de nos préoccupations , ce lle de notre in tégrité te rr ito ri a le. 

S'agissant de notre Sa hara, nou s demeurons attaché à notre engagement de faire 
orga ni se r un référendum d'a utodétermina tion confirmati f so us cont rôle de l'ONU qui 
vie ndra a in s i régler définiti vement le rattachement de nos provinces du sud au reste de la 
mè re-patri e. 

Malgré les te rgiversation s et les manœuv res di latoires de nos adversa ires, nou s 
demeuron s persuadé que la communa uté in te rn ationale sau ra fa ire respecte r ses 
engagements e t procéde r à la mise en œ uvre des di verses réso lution s adoptées en ce tte 
matiè re . 



MAROC - DOCUMENTS 615 

Le parachèvement de notre intégrité territoriale nous amène tout naturellement à 
évoquer la question épineuse de nos deux villes, Sebta et Melilla et les îles avoisinantes 
encore sous domination espagnole. 

Fidèle à nos traditions ancestrales, nous avons tenu jusqu'à présent à éviter 
d'inutil es heurts qui ne peuvent que nuire aux rapports existants entre l'Espagne et le 
Maroc. 

Nous avons constamment cherché à résoudre nos problèmes par les voies pacifi­
ques de négoc iation et de concertation. 

Bien que persuadé que nos droits sur cette partie de notre terr itoire sont 
imprescriptibles et inaliéna bles, nous avons dans un esprit de conciliation , proposé à nos 
a mi s espagnols la constitution d'une «cellule de réflexion " qui permette la recherche 
d'un e solution sa uvegardant les droits des uns et les intérêts des a utres. 

La solution ne saura it en effet trop attend re, et nous espérons que notre offre 
t rou vera un accueil favora ble, ce qui mettra enfin un terme à une situation tota lement 
a nach ronique . 

" Cher peuple, 
Ma lgré le ur apparente diversité , nos probl èmes sont tous complémentaires et 

interdé penda nts les un s pa r ra pport aux autres. 

Sur le plan organi sa tionnel, nous a von s mis en pl ace tout un arsenaJ d' in stitution s 
et d'in struments juridiques qui font du Maroc un pays qui a va nce ponctue ll ement dan s le 
sens de la modernité et du progrès. 

Notre déma rche ne passe pas inaperçue puisqu'aussi bien la communa uté interna­
tionale vie nt d'élire notre prestigi euse vill e de Marrakech pour y conclure l'un des plus 
gra nd s acco rd s des temps modernes, celui du GATT. 

No us sommes très sensible à ce choi x, et tout Marocain, quel qu 'il so it , en tire une 
légit ime fi erté. 

II a ppa rtient à chacun de nous d'a pprécier à sa juste va leur le chem in parcouru. Il 
est certes encore semé d'embûches, e t rie n n'y est définitif. Ma is il est long et ple in 
d'acqu is positifs de toutes sor tes. 

Pou r que tout le di spositif mis en pl ace, tant sur le pl a n nation a l que sur le pl a n 
régiona l, produise to us ses effets heureux, il revient à chacun e t à tous d'en donne r la 
meill eure inte rprétation , à la fois stricto-motu et stricto-sensu. Ainsi la tâche accomp li e 
n'a ura pas été va in e, et chacun y trouve ra son compte. 

La communauté internationale est aujourd'hui , à la suite des bouleversements 
intervenus, à la recherche d'un nouvel ordre mondial. Pour y apporter sa modeste 
co ntributi on , le Maroc se doit de prendre en considé ration toutes les nouve ll es donnes et 
les in t rodu ire dans sa propre a ppréciation de ce nouvel ordre. 

En commémorant cet he ureux ann iversa ire, dan s la joie et l'all égresse, nous nous 
devons de rendre hommage a ux souverai ns qui nous ont précédé sur le trôn e glorieux et 
a ncestra l, ces a rti sans de l'hi stoire et forma teurs des générations. Nous nous devons de 
rendre hommage éga lemen t à ces générations qui se sont succédées et qui sont demeurées 
unies auto ur de leur direction pour l'édification des gloires du Maroc, de l'è re de Mou lay 
Idri ss 1er , le fon dateur, l'homme qui a établi l'islam da ns nos contrées, à celle de notre 
prédécesseur immédi at, notre auguste pè re Mohammed V, l'homme qui a délivré le Maroc 
de la dépend a nce et du coloni a li sme. 

Nous nous devons a ussi de louer leurs action s bienfa itrices et de nous in spire r de 
leurs oeuv res grandioses, en priant pour leur rémi ssion et leur sa lut et en demandant a u 
Très-Haut de leur accorder la meill eure récompense a u paradis. 

Nous nous inclinons, avec piété et recueillement, deva nt la mémoire de notre père 
qui nous a inculqué, à nous et à notre peuple , les leçons de pa triotisme, du sacrifi ce et de 
la Réde mpti on , qui a proc lamé, hau t et fort, la revendica tion de l' indépend ance et de la 
libération a u milieu des tem pêtes et des épreuves et qui a été, dans l'heur co mme dan s le 
ma lheur, persévérant et optimi ste. 
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Nous élevons vers Dieu une fervente prière pour le repos de son âme et lui 
demandons de lui accorder les bénédictions et faveurs qu'il mérite pour tout ce qu'il a fait 
pour sa patrie et sa nation . 

Bénis soient aussi nos vaillants martyrs qui ont abandonné les joies terrestres pour 
la fé li cité éternelle afin , qu'après eux, la patrie vive libre, grande et digne. 

Nous adressons l'express ion de notre bénédiction , de notre affection et de notre 
cons idé ration à nos forces armées royales, aux éléments de la gendarmerie royale , de la 
sûreté na tionale et des forces auxiliaires qui font face , dans nos provinces récupérées a u 
sud , aux bandes des égarés, repoussent courageusement les forces de l'agress ion et 
protègent notre intégrité territoria le, droit garanti par la légal ité internationale à toutes 
les nation s. 

Seigneur Tout-Puissant, je te demande de protéger ce pays attaché à toi , des 
convo it ises et des jalousies, de perpétuer sur lui Tes faveurs insignes, visibles et cachées, 
de la ra ffermir dans le droit chemin et de la pl acer sous ta garde vigi lante et bi enfai sante. 

Mon Dieu et soutien, toi qui sais mon être intime, tu sais que je ne ménage aucun 
effort pour œuvrer au bonheur de mon peuple et de ma nation. Consolide mes pas sur 
cette voi e, accorde-moi la faveur de ton appui. Plus qu'eux-mêmes Th connais tes fidè les 
servite urs. "Si Dieu reconnaît un bien en vos cœu rs, il vous comblera de dava ntage de 
bi enfaits" (Coran ). 

LE ROI HASSAN II APPELLE À L'ALTERNANCE 

Maghreb Arabe Presse - octobre 1994 

Le roi Hassan II a présidé vend redi après-midi la séa nce d'ouverture de la session 
d'octobre dE, la chambre des représentants. Il a prononcé un important di scours dont voici 
la t raduc t ion. 

Loua nges à Dieu. 
Que la bénédiction et la paix soient sur le Prophète, Sa famille et Ses com pagnons. 
Mesdames et Messieurs, 

J e pense qu 'exprimer la profonde joie que J e ressens à vous rencontrer, se ra it tout 
simplement une redite, vo ire un pléonasme. Vous êtes en effet l' inca rn a tion d'une phase 
impo rta nte de la vie politique et sociale du pays, une phase de renouve ll ement et 
d'ouve rture sur l'avenir dans la quiétude et la séréni té. Cette quiétude M'in cite à cho isi r 
ce ve rset du Coran où le Très-haut a dit. 

" Les gens ont sûrement réuni leurs forces contre vous ... ". 
Ma is nul ne saurait réunir des ennemis et des adversa ires contre un peupl e 

croya nt, vigilant et patriote. Grâce à Dieu, nous évoluons toujours dans un cadre marqué 
pa r dava ntage de quiétude et de confiance. Confiance d'a bord en Nous-mêmes, en Notre 
communion , en Notre vocation historique et enfin en Nos forces de sécurité appa rentes ou 
in visibl es, ces derni ères étant constituées de tout le peuple marocain , ce ll es appa rentes 
éta nt ces forces qui veill ent sur la sécurité des citoyens et des citoyen nes. 

Ainsi, Nous disons et joui ssons des bienfaits accordés à ceux qui le di sent: " Nous 
nous en remettons à Dieu. Il es t Notre soutien suprême. Il est le Très-Grand ". 

J 'a i maintes foi s, cher peuple, mesdames et messieurs, eu l'occasion de vous 
rappe le r cette maxime aussi viei ll e que le temps: "Tout bienfait implique des envieux à 
l'endroit de ce lui qui en bénéfici e". Un de Ses compagnons demanda un jour au messager 
de Di eu - Paix et bénédi ction sur Lui - De prie r pour lui. Le Proph ète lui dit: " Pui sse 
dieu accroître le nombre de ceux qui t'envient ". Le compagnon éto nné, répo nd : «0 
messager de Dieu, je t'ai demandé de prier pour moi et tu pri es contre moi ? «Le Prophète 
lui répond it : " Non , j'ai demandé à Dieu de multipli er tes bi enfaits, ce qui implique un 
acc r·oisse ment du nombre de ceux qui t'envient ". 
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Nous nous devons, mesdames et messieurs, de serrer les rangs pour la défense de 
Notre patrie , sachant que tout pays, quels que soient son rang sa stature, et sa situation 
géographique, a reçu quelque bienfait de Dieu qui lui attire des jaloux. Dès lors , il a 
J'obliga tion première de réserver ses acquis et de conserver ses valeurs . 

Soyez , que Dieu vous protège, quelles que soient vos idéologies et vos obédiences 
politiques, des soldats qui, tel un seul homme, se dressent pour défendre Notre sécurité et 
Notre quié tude. Grâces soi ent rendues à Dieu pour Ses bienfaits. 

J 'aimera is à présent , rappeler certains points de Mon discours adressé a u peuple 
m a roca in le 9 juillet dernier à l'occasion de la fê te de la jeunesse. J'a va is a lors affirmé et 
in sisté que J e souhai te l'alternance . 

Je dis bien l'alternance, non le roulement, dan s le sens de passa ge d'une situation 
à une a ut re, d'un état à un a utre , avec ce que cela suppose de ha uts et de bas, de fortunes 
diver ses .. . non , J e dis bien : alterna nce, car ce voca bl e est plus proche du sens dia lecta l 
que Nous entendons et recherchons. C'est pour cette raison que techniquement, vous 
n'entendrez plus ja mais à l'avenir, da ns Mes propos, que le vocable «alterna nce ». 

J 'avais dit que Je souha itera is que s'in staure l'alternance dans Notre pays car sans 
l'a lte rn ance, la démocra tie sera it vide de contenu. L'année dernière dan s les circonstances 
s imil aires Nous e n avion s tenté l'expérience. Seules des considérations d'ordre arithméti­
que voul a nt que la majorité soit a u pouvoir et la minorité dan s l'opposition , avaient 
e mpêché sa réali sation. 

Aussi , avons-Nous déclaré le 9 juillet attendre de l'opposition qu'e lle s'allie à qui 
elle veut da ns cette chambre a fin de former un gouvernement ayant une majori té lui 
pe rmetta nt ainsi d'assurer l'a lternance. 

Nous confirmons aujourd 'hui Notre résolution et Nous citons à cet égard ce verse t 
da ns lequel Dieu a dit: «Consulte-les sur toute chose mais, lorsque tu prend s une décision 
a ie confi a nce en Dieu ». 

Les concertation s seront enta mées procha inement. 

J 'aimera is ici ouvrir une parenthèse: J'a i été personnellement formé dans la 
confrontation des épreuves, des compétitions et de l'adversité, et j 'ai dû faire face au x 
di ffi cul tés plutô t que de n'avoir à vivre que dan s l'aisance et la facilité. 

J e voudrais une fois de plus mettre à l'épreuve Mon cher peupl e, plus précisément 
sa cl asse politique. Il s'agi t d'une épreuve positive , une épreuve à même de lui ouvrir de 
nouvea ux horizons da ns sa vie pa rl ementa ire. Aussi avon s-Nous décidé de choisir le 
premier mini stre dans le groupe constitué de l'ancienn e opposit ion e t de ses a lliés, a fin 
q u'e lle assum e l'altern a nce comme il se doit. 

No tre déma rche vise deux objectifs : il s'a git en premier lieu de savoir si No us 
sommes mûrs pour mettre à profi t les potentia lités don t le Très-Ha ut Nous a gra tifi és et 
pour assumer les responsabilités dont il Nous a in vestis. En second lieu , en respectant 
da ns l'esprit et la lettre les di sposition s de la Constitution , Nous constatons que si celles-ci 
n 'excl ut pas la possibilité de choi sir le Premier min istre hors du pa rl ement, elle penche 
néa nmoin s pour son choix à l'intéri eur du pa rlement. Au ssi, estime-J e qu'il est temps que 
Nous a pparaissions tous - gouvernement et opposition , majorité et m inori té , vis-à-vis de 
Nous-mêmes et a ux yeux des pays développés e t ceux en développeme nt, avec Notre poid s 
spécifi que rée l, Notre valeur intrin sèque et tel s que Nous a façonn és Notre his toire. Nous 
Ma rocain s, sommes en effet otages de Notre pa ssé . Nous ne saurion s le renier. Dès lors , il 
ne Nous res te d'a ut re choix que de le reha usser, et de le raffe rmir dan s toute sa grandeur 
et toute sa gloire. 

Sachez - Dieu vous préserve - que, de même J 'ai beaucoup appris des épreu ves, 
des compétitions e t des difficultés rencon t rées, J 'a i été élevé da ns le culte du respect de la 
" Amana " (dépôt sacré). Personnell ement, je Me sens li é pa r tout dépôt finan cier ou 
spiri tuel e t par tout secret qui M'es t confié et qu'on M'a pri é de ne, pas di vulgue r. J'a i les 
m êmes scrupules à l'endroit de Ma mission en tant qu'Amir AI Mouminin e et souvera in de 
ce pays pa isibl e. Ma fid élité à la «Ama na» , je l'a i a cqui se en Me nourri ssant du la it 
mate rnel et J'ai développée grâce à Mon père - paix e t bénédiction sur Mes vénérés 
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pa re nts. Mon esprit patr iotique - que Dieu Me pardonne de l'ass im ile r à un cul te païe n -
s'en est trouvé re nforcé. 

Que chacu n sache que Mes propos ne relèvent ni d'un e volonté de m a nœ u vre ni 
d'un espri t de compla isance ma is qu' ils re flètent ce sentiment qui provient du fond du 
cœur marocain , mu su lma n et patriote, q ui a prêté serment deux foi s da ns Sa vie: la 
premiè re , le jour où Mon regretté père - que Di eu a it son âme M' investit comme hé riti e r 
du t rône et la seconde lorsq ue, lui succéda nt, Je pr is en ma in tes destin ées, che r pe upl e, 
pour te conduire sur la voie de l'édi fication , du bien-être, de la gloire e t de la quié tude. 

Ain si que vous le savez, la Constitution assigne au souverain certaines obliga tions 
notamment ce lles de tracer la politique du pays et d'orienter les membres du go uverne ­
me n t a fin qu'il s ve ill ent sur sa mi se e n œ uvre. Ma conscience Me di cte ce pendant de ne 
pas en rester là. C'es t a ins i que , quel que fut Mon gouver nement, J 'a i toujou rs été à ses 
côtés. 

Que ceux qui se ront appelés à t ravai ller à Nos côtés, sachent qu' ils trouveron t e n 
Nous le citoye n mu s ulma n ma roca in et le souverain qui se ti e ndra toujou rs à leurs côtés 
et que, dès lors, toute m a nœuvre frauduleuse est proscrite , ca r com me l'a di t le Prophète, 
ce lui qui ne préserve pa s la .. Amana " n'a pas la fo i. 

Con ti nuon s donc, m esdames et messieurs, à Nous ré férer à ce sa int ve rset: "tu as 
t'té so upl e à le ur égard pa r une m isérico rde de Di eu " e t J e sais que vous M'avez toujours 
tt'moigné votre souplesse . 

.. Cons ul tes- les e n toute chose " et voil à que J e vous cons ulte . 

.. Si t u prend s une déc is ion , a ie confi a nce e n Die u " et voilà , J'a i pri s Ma déc is ion et 
J' ai confi a nce en Di eu . 

.. Di eu a ime ceu x qu i ont confi a nce en lui ". 

DIALOGUE SOCIAL 
MESSAGE ROYAL AU PREMIER MINISTRE 

Maghreb Arabe Presse - ma i 1994 

Rabat, 9 m a i 

.. M. Mohamed Karim La mra ni 

P rem ie r mini s t re 

Des pourpar le rs sont actue lle me nt en cours e ntre le gouve rneme nt et les rep résen­
tants des d iffé rents pa rtenaires économiques et sociaux. Il s ava ie nt été ouve r ts par Notre 
!1lC'ssage dans leq ue l Nous av ions te nu à ex prime r ot re so llici tude il l'e nse mb le des 
acteu rs pa rtic ipa nt a u dia logue socia l. 

Notre pensée es t cla ire e t sa ns équivoque. I l s 'a gissait pour Nous de définir tant les 
objC'ctifs à attei ndre que les vo ies à s ui vre. 

Pour l'objectif, il s'agit de te nir compte des inté rêts et des besoi ns des un s e t des 
ilutrC's tout en évita nt to ut dérapage ou to ut déséquilibre s usceptibl e de me tt re en danger 
lC's avantages acqui s tout a u long de ces derni ères a nn ées a ux pri x de g rands e ffor ts C't 
sacrifi ces. Il de meure bie n ente ndu qu 'il ne s'agit pas pour le gou ve rnem ent d'octroyer aux 
ayants droit quoi que ce soit car le gouvernem e nt ne fa it que gé rer le bien commun dans 
la sau vega rde de l'in té rêt s upé ri eur de la nation . II dem eure ce pend a n t du devo ir du 
gou ve rn e ment de se penche r avec objec tivité e t réa lis me su r les s itua ti ons qu i lui so nt 
so um ises et d 'éva lue r e n fonc t ion de ses propres di sponibilités les moyens d'a mé li ore r ces 
s itu a tion s. 

Le problème est dès lors cla ir. Les catégori es des diffé rents de mande urs sont 
d ive rses. Il ya le secteur indu stri e l mode rn e, le secte ur comme rcia l, le secteur artisa nal 
ct 1(' mond e rura l. C hacun e de ces catégori es il des besoin s e t ve ill e à les sati s faire. Il s'agit 
pou r le go uve rn ement de répa r ti r les moyens di s ponibl es e n t re ces diffë ren tes catégories. 
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Le devoir des représentants de ces catégories sociales est d'étudier et d'examiner 
les priorités à satisfaire et les limites dans lesquelles cette satisfaction doit leur être 
donnée. Tout esprit de démagogie ou de surenchère doit être écarté dans l'intérêt même 
des différentes catégories concernées. 

Cet objectif ne pourra être atteint que par J'adoption d'une méthode de travail 
faisant l'objet d'un consensus général. La masse globale est définie et bien connue. Le 
choix des priorités appartient à l'ensemble des interlocuteurs. Il ne s'agit pas de dicter 
unil atéra lement des solutions, mais plutôt dans un esprit responsable, de procéder à la 
ventilation et à la détermination de ces choix. 

Dans ce contexte, et pour qu'un rapport continu se poursuive et se maintienne, 
Nous réité rons Notre décision de constituer une commission siégeant aussi souvent que 
possible composée tout à la fois des représentants du gouvernement et ceux des 
différentes catégories sociales concernées ». 

STATISTIQUES ÉCONOMIQUES 

1. Produit intérieur brut par branches d'activité économique 
(prix du marché de l'année 1980) 

(en millions de dirhams) 

Branches d'activité 1990 1991" 1992* 1993 " 

Activités primaires 19760 24048 15514 14784 
Agriculture, sylviculture 19760 24048 15514 14784 
et pêche 

Activités secondaires 31414 31599 32313 31888 
- Industrie extractive 3518 3 115 327 1 3115 
- Énergie et eau (1) 3754 3928 4140 4081 
- Industrie manufacturière 18973 19573 20099 19902 
- Bâtiment et travaux publics 5169 4983 4803 4790 

Activités tertiaires 40323 42113 44716 43770 
- Transports et 
communications 5697 5930 6551 6837 
- Commerce (2) 22008 23531 24983 23596 
dont: DTI moins 
subventions à l'importation 8375 8826 10539 9649 
Autres service~ (3) 12618 12652 13182 13337 

Produit intérieur brut 91497 97760 92543 90442 
marchand 

Adminisrations publiques 16572 17819 18342 19246 

Produit intérieur brut 
108069 115579 110885 109688 

marc hand 

Snurr:e : M inistère chargé de la Popu lation, publié par lian" AI·Maghrib, exercice 1994 . 

Ch iffres révisés. 
Chiffres proviso ires. 

I1J Combustib les, solides, pétrole brut, ratlïnage de pétrole , élect ricité et eau . 
12J Commerce, droits et taxes sur importations (DT!) nets des subventions. 

1994** 

24095 
24095 

33254 
3402 
4408 

20735 
4709 

44914 

7197 
24120 

8884 
13597 

102263 

20079 

122342 

(3) Hébergement et res tauration, autres services marchands non financiers. In stitutions financières, 
se rvi ces bancaires im putés. 
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2. Produit intérieur brut par branches d'activité économique 
(prix courants) 

(en m.illions de dirham.s ) 

Bra nches d'activité 1990 1991* 1992 ' 1993* 

Activités primaires 37675 48703 38222 37560 
Agricul ture, sy lviculture 37675 48703 38222 37560 
et pêche 

Activités secondaires 68946 74818 78801 80793 
- Industrie extractive 5343 5313 5078 4878 
- Énergie et eau (1) 13 069 15706 17633 18923 
- 1 ndu strie manufacturière 39 180 41 739 44050 45084 

1 - Bâtiment et travaux publics 11 354 12060 12040 11908 

Activi tés tet"tiait"es 80893 89581 95825 98956 
- Transports et 
co mmunications , 13205 13906 153 15 16089 
- Commerce(2 ) 1 42793 49 354 51253 51 520 
dont : DT! moins 
subventions à l'importation 18 778 22031 23156 22932 
Autres se rvices (3) 24895 26321 29257 31 347 

Pt"oduit intérieur brut 
187514 213102 212848 217309 marchand 

Administ'ations publiques 25341 29258 30979 32507 

Pt'oduit intérie ur brut 
212855 242360 243827 249816 mat"chancl 

S OIl I"l "! ' : Mini stè ,'c chargé de la Population, publié par /J(/ I)I, AI·AJaghrib , cxerciœ 1994 . 

Chiffres révisés. 
Chiffrc, provisoires. 

( 1 1 C(lmbu stibl es, solides , pétrole brut, raffin age de pétrole , é lectr icité et eau . 
121 Commerce. dl'o its ct taxcs su r importations (DTl ) nets des subvcntions . 

1994"'" 

55727 
55727 

87963 
5 126 

21 737 
49 169 
11 931 

107927 

17 221 
56730 

24115 
33976 

251617 

34413 

286030 

1 

!:~) Il éhcrgc lllcnt ct restau ration , autres se rvices marchands non financie rs. Ins titutions fin a nciè res. 
~{'r \' Î c t·: ... ha nca ires imputés. 
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3. Variations du Produit Intérieur Brut 
(prix du marché de l'année 1980 

621 

(variations en pourcentage) 

1 
Bra nch es d'activité 1990 199 1* 1992" 1993" 1994 *" 

! Activités primaires - 5,0 21,7 - 35,5 -4,7 63,0 
1 Agricul ture, sylvicul ture - 5,0 21,7 - 35 ,5 - 4 ,7 63 ,0 
1 e t pêche 

1 Activités secondaires 8,9 0,6 2,3 - 1,3 
1 

4,3 ! 
- Industrie extractive 10,1 - 11 ,5 5,0 - 4,8 9,2 
- Énergie et ea u (1 ) 6,4 - 4,6 5,4 1,4 

1 
8 ,0 

- In dustrie ma nufactu rière 11,4 3,2 2,7 1,0 4 ,2 
- Bâ t iment et travaux publi cs 1,4 -3,6 - 3,6 - 0,3 - 1.7 

Activités tertiaires 6,2 4,4 96,2 - 2,1 2,6 
- Trans ports et 
communications 5,9 4,1 10,5 4,4 5,3 
- Commerce (2) 8,0 6,9 6,2 - 5,6 2,2 
dont: 01'1 moins 
subventions à l'importa tion 11,1 5,4 219 ,4 - 8,4 - 7,9 
Aut res services (3) 3,3 0,3 4,2 1,2 1.9 

1 Produit inté rie ur brut 
1 4,4 6,8 - 5,3 -2,3 1 13,1 ! m a r c ha nd 

Adminis rations p u bliq ues 1,7 7,5 2,9 4,9 4,3 

Pl'Oduit inté rie ur bru t 
3,9 6,9 - 4,1 -1,1 11,5 

m a l:c ha nd 

SOI/l"'" : Mi ni stè re cha rgé de la Popupation , publié par Bani< AI·Mag/nib , exe rcice 1994. 

4. Balance du Commerce extérieur 

(en milliers de tonnes et en m.illions de di rh.ams) 

1 

1992 1993* 1994"'" 

Poids Va leur Poi ds Va leur Po ids 

Importations C,A,F, 19698 62 805 19 536 61 905 196771 i 
Exportations F.O.B. 16450 33959 16 525 34 366 8 423 

- 27 539 1 - 1 254 Solde -3 248 - 28 846 - 3 011 
Co uverture e n % - 54,1 - 55 ,5 

Sou r ce: Office des cha nges, pub li é pa l' Bani< AI·Moghl'ib , exercice 1994. 

Chiffres rév isés. 
,":' Chifl'res provisoires . 
( I I Combustibles, solides, pét role brut, rafTin age de pét role, électli cité et eau . 
12) Comme rce, d roit s et taxes sur importa ti ons (DT !) nets des subve nt ions. 

-

Valeur 

65 963 
37 012

1 

- 28 95 1 
56,1 

(3) Hébergement et restaurat ion, au t res se rvices ma rcha nds non financiers . Institu tions fin a nciè res, 
services banca ires impu tés . 
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5. Importations C.AF 

(en milliers de tonnes et en millions de dirh.ams) 

1993" 1994** 

Poids Va leur Poids Va leur 

Montants Vari a tion s Montants Vari ations 
en % en % 

Produits a limentaires, 4686 9036 18,6 2436 7348 -18,7 
bo issons et tabacs 

Produits é ne rgétiques 7971 8895 -7,3 9875 10239 15,1 
et lubrifiants 

(dont: hui le brute (6 123) (6693) (- 16,4) (6855) (6902) (3 .1) 
de pétrole ) 

P,'oduits bruts 3887 6106 -1 2,0 4119 7497 22,8 

d'o ri gine animale 
1075 4 162 - 0,7 1272 5 406 29 ,9 e l végéta le 

d'o rigine minérale 2 812 1 944 - 29 ,2 2 847 2 091 7,6 

De mi -pl'Oduits 2 666 14078 - 4,7 2926 16 661 18,3 

Pl'Oduits fini s 326 23 790 - 0,3 321 24 218 1,8 

Bi ens d'équipement 207 17047 1,6 186 16980 - 0,4 

- Agricoles (8) (365) (12,0) (19) 832) (127.9) 

- Indu st ri els (199) (16682) (1,9) (167 ) (16 148 ) (- 3,2) 

Bi ens de consommation 119 6 743 - 4,9 135 7238 7,3 

Tota l 19536 61905 -1,4 19677 65963 6,6 

SOI/l''''' : Of'lÎce des changes, publié pa r Uan" AI·Mog hrib , exercice 1994. 

Chifl'rcs révisés. 
ChifTres pro visoires. 
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6. E xportations FD.B. 

(en. milliers de tonnes et en millions de dirhams) 

1993" 1994"* 

Poids Valeur Poid s Va leur 

Montants Variation s Montants Va ri ation s 
en % e n % 

Produits alimentaires, 
1169 9051 0,9 1310 10352 14,4 

boissons et tabacs 1 

IProduits énergétiques 
e t lubrifiants 536 914 -14,4 515 770 -15,8 

Produits bruts 10575 4466 -7,2 12692 5504 23,2 

d'origin e a nima le 
113 974 - 13,0 170 1429 

1 
46,7 

et végéta le 1 

cI 'origine minéra le 10462 3492 - 5,4 12522 4075 16.7 

Demi-produits 4052 8370 2,7 3790 9801 13,5 

Produits fini s 193 11565 5,5 116 10885 - 5,9 

Biens cI'équ ipement 97 1703 14,9 22 1296 - 23 ,9 

Bie ns cie co nsommation 96 9862 4,1 94 9589 - 2,8 

Total 16525 34366 1,2 18423 37012 7,7 

.';/I/l rr·" . Of1ïce des cha nges. publié pa r Ba,," AL·M(]ghrib. exe rcice 1994. 

Chiffres rév isés. 
Chiffres prov isoires . 
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7. Répartition géographique des échanges 

(en milliers de tonnes et en millions de dirh ams) 

Importations Exportations 
Soldes CAF. FO.B. 

1993* 1994** 1993 ' 1994"" 1993 " 1994"" 

Uni on e uropéenne 33719 35604 21458 23397 - 12261 -12207 
France 14210 14 917 11414 11 735 - 2796 -3 182 
Espagne 6500 5790 3037 3429 -3463 - 2361 
Allemagne 3674 4646 1 519 1 584 - 2 155 - 3062 
rta lie 3886 4454 1797 2 120 - 2089 - 2334 
Grande-Bretagne 1684 1 853 1 244 1426 - 440 - 427 
Pays-Bas 1 353 1432 898 1 085 - 455 - 347 
U.E. Belgo-Iuxembourgeoise 1434 1522 1026 1241 - 408 - 28 1 
Aut res pays de l'UE 978 990 523 777 - 455 - 213 

Autr'es partenaires 28186 30359 12908 13615 -15278 - 16744 
E;'ays a rabes 6942 6960 3065 3038 -3877 -3922 
Etats-U ni s 6250 5689 1172 1 300 - 5078 - 4389 
Japon 1060 1122 2021 2460 + 961 + 1 338 
Ind e 189 146 1 336 2 369 + 1147 + 2 223 
Ca nacla 953 580 213 173 - 740 - 407 
Grés il 1 335 1 381 266 280 - 1 069 - 1 101 
Ch ine 1 169 1 134 224 133 - 945 - 1 001 
Imn 1 55 1 1 789 502 454 - 1 049 - 1 335 
Dive rs 8737 11 558 4109 3408 - 4628 - 8 150 
Tota l 61905 65963 34366 37012 - 27539 - 28951 

Sour('f' : Office des changes. publié pa l' !3an" AI·Mag hrib , exercice 1994. 

Chiffres l'l'v isés. 
Chiffres provisoires. 


